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LOIS 


LOI n° 633 du 29 août 1942 portant arrêt 
du recrutement des fonctionnaires civils 
de l'administration centrale de la marine 
et réglant la Situation de ces tonction- 
naires maintenus en service. 


| — 


| Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Arrêt du recrutement de l'ancien cadre. 
Création du cadre nouveau. 


Art. 1, — 1° Le recrutement des fonç- 
tionnaires du cadre de l'administration cen- 
trale de la marine est arrêté à la date du 


| {er juin 1942; 


2° Les fonctionnaires appartenant à ce 
cadre, du grade de sous-directeur à celui 
de rédacteur inclus, en activité de service 
à la même date, pourront, sur leur de- 
mande agréée par le secrétaire d'Etat, être 
versés dans un cadre dénommé « Cadre des 
administrateurs des services centraux de la 
marine militaire »; 

3° Ce cadre, ainsi que celui des fonction- 
naires civils de l'administration centrale 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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maintenus sous Je régime qui leur est 


propre, disparaïîtront progressivement par 
voie d'extinction à la base; 

4° Les demandes d'admission dans le 
cadre des administrateurs des services cen- 
traux de la marine militaire devront être 
présentées dans le délai d'un mois à dater 
de la pubiication de la présente loi. 


Allributions du personnel du cadre 


Art. 2, — Les administrateurs des ser- 
vices centraux de la marine rmililaire ont 
les méines attributions que les fonction- 
naires civis de l'administration centrale. 
Toutefois, i!s pourront être désignés pour 
servir dans les services à terre extérieurs 
au siège du départegent dans les condi- 
tions ci-aprés : 

Dans la métropole et en Afrique du Nord, 
soit d'office, soit sur leur demande agréée 
par le secrétaire d'Etat; 

Outre-mer, sur leur demande agréée par 
le secrétaire d'Etat. 


Statut du nouveau cadre. 


Art, 3. — 4. Les dispositions générales 
de Ja loi du 4 mars 1929 et notamment 
celles du titre Æ (art. {+ à 27 inclus de 
ladite loi) et les règles générales concer- 
bant la discipline dans l’armée de mer, 
sont applicables aux administrateurs des 
services centraux de Ja marine militaire 
sous les réserves suivantes. 

2. Ces fonctionnaires restent civils, 

3. Leur avancement en grade a lieu uni- 
quement au choix. 

4. Les limites d'âge qui leur sont appli- 
cables sont celles des fonctionnaires civils. 


Hiérarchie. — Correspondance de grades. 


Art, 4. — La hictrarchie et la correspon- 
dance de grades avec ceux des ofticiers de 
marine, des administrateurs des services 
centraux de la marine militaire, sont fixées 
conformément au tableau ci-après : 


HIÉRARCHIE 
pr'rideute. 


CORRESPONXDANCE 
des grades. 


nouvelle. 


Rédacteur de fre 
Rédacteur 
Sous chef de 


Sous-directeur 


Directeur 


Administrateur de re classe des Lieutenant de vaisseau. 
services centraux. 

Administrateur principal des ser- Capitaine de corvette. 
vices centraux. 

Administrateur en chef de Capitaine de frégate. 
2e rlasse des services centraux.! 

Administrateur en chef ge Capitaine de vaisseau. 
ire clasce des servires centraux.|! 

Administrateur général des ser- Contre-amiral. 
vices centraux, / 


Soldes et accessoires. — Pensions 
de retraite. 


Art. 5. — 1. Les administrateurs des ser- 
vices centraux de la marine militaire per- 
çoivent les soldes et accessoires de solde 
revenant aux officiers de marine avee les- 
quels ils ont la correspondance de grade et 
afférents aux positions qu'ils occupent. 

2, Toutefois, au eas où certains fonction- 
paires de j'administration centrale ver- 
raient leur siluation pécuniaire diminuée 
du fait de leur nomination dans le cadre 
des administrateurs, il leur serait alloué 
une indemnité cormpensatrice égale à Ja 
différence entre la rémuntration globale 
afférente à leur grade et celle qu'i's perce- 
vaient au moment de leur admission dans 
le nouveau cadre. 

3. Les administrateurs des services cen- 
traux de Ja marine militaire sont soumis 
au régime des pensions civiles de la loi du 
44 avril 1924. 

4. Toutefois, leur pension ne pourra en 
aucun cas être inférieure à la pension cal- 
culte sur les traitements correspondants 
des fonctionnaires de l'administration cen- 
trale demeurés sous leur ancien statut. 

Les eondilions d'application de cette dis- 
position seront fixées par un décret contre- 
signé par le ministre des finances et le 
secrétaire d'Etat à la marine. 


Conslilution du nouveau cadre. 


Art. 6. — 1. A la date du 1° juin 1942, 
les fonctionnaires de l'administration cen- 
trale visés au paragraphe 2 de l’article 1* 
du présent décret seront nommés dans le 
nouveau cadre des administrateurs des ser- 
vices centraux de la marine militaire au 
grade correspondant à celui qu'ils oecu- 
ent, suivant les assimilations prévues à 
l'articie 4 ci-dessus, 


Un des sous - directeurs pourra être 
nommé au grade d'administrateur généra!. 


. Toutefois, par dérogation aux dispositions 

qui précèdent et notamment à celle de l’ar- 
ticle 4, Is sous-chefs de bureau et les chefs 
de bureau de 3° casse ne réunissant pas, à 
la même date, deux ans d'ancienneté dans 
celle c'asse, seront respectivement nom- 
administrateur de 1" classe et admi- 
uistrateur principal. 

2. Les administrateurs des services cen- 
fraux de la marine militaire seront classés 
dans leur grade d'après le rang qu’ils occu- 
paient au moment de leur admission dans 
ce Corps. 

3. Pour l'application des dispositions du 
paragraphe 1* du présent article, le rang 
des intéressés sera délerminé compte tenu 
éventuellement des bonifications et reli- 

uats de bonitication {eur restant dus à la 
date du 1% juin 1942. 


Fffectifs. 


Art. 7. — Les effectifs de première for- 
mation du cadre des administrateurs des 
services centraux de la marine militaire et 
ceux du personnel civil de l'administration 
centræle maintenus sous le régime qui lui 
est propre seront fixés par décret contre- 
signé par le secrétaire d'Etat aux finances 
après les nominations prononcées en exé- 
cution de l’article 6 du présent texte. 


Attribution des emplois de l'administration 
centrale. 


Art. 8. — Les emplois de l’administration 
centrale pourront être indifféremment con- 
fiés à des administrateurs des services cen- 
traux de la marine militaire, à du person- 
ne! civil de l'administration centrale, à des 
officiers ou fonctionnaires des divers corps 
de la marine dans les conditions fixées par 


le secrétaire d'Etat à la marine. 


Art. 9. — Le présent décret sera pulls 
au Journal officiel de l'Etat français 
culé comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 29 août 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de | Eat 

français : 
Le secrélaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
PIERRE CATHALA. 


| 
| 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et offciers de loge) de la franc 
maçonnerie. 

additif.) 


Les présentes listes ont été établies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1970 À 
1910; elles portent mention des adresses, fonc. 
lions et professions indiquées sur ies doc 
ments des loges au moment de l'inscrplibn 
de l'intéressé. 

Peuvent flgurer parmi ces listes des mem. 
bres de sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscriplion ou qui se trouvent 
décédés. 

Les secrétariats. d'Etat devront faire connat. 
tre au ve-amiral, seerétaire d'Etat auprès 
du chef du Gouvernement, les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 


Grand Orient de France (suite). 


Geuton (Louis), ingénieur, 7, rue Emile-Tho 
mas, Pontariier, « Amitié et Progrès », 
Pontarlier. Orat.’. 1929. 

Gevaudan (Justin - Louis), chef à la centrale 
téléphonique, Nantes. 30, « Fidélité et 
Travail », Montpellier. Surv.”. 1920. 

Gez (Joseph), secrétaire greffier au tribun 
de paix, Fez (Maroc). 3°, L.’. « Parfaile Iar 
monie », Toulouse. L.’. « Eveil berbère », 
Fez. Surv.’. 1932. 

Ghanage (Richard), commerçant, Damas (Sy 
rie). 3°, L.”. « Orient et Occident réunis », 
Damas. Hosp.”. 1991, 

Ghez (Paul), avocat, 3, rue Saint-Chories, 
Tunis. 30, « Nouvelle Carthage ct Sa 
lammbô réunies », Tunis. Orat.’. 192. 

Ghieusse (Hector - Eusèbe - Auguste), proprié 
taire, Guelma (Algérie). L.”. « Fraternelle 
de Ka:ama », Guelma. Iosp.”. 1928. 

Giahon (Nico), employé de commerce, Salon 
que. « Véritas », Rouen. Hosp.”. 151. 
Giahon (Salvater), professeur, Salonique. 18, 
L.’, « Clémente Amitié », jud.”. 1933. 
Gial, rentier, Grez-sur-Loing (Seine-et Mirne}. 
« Germinal », Morct. Dél’. jud.”. 193. 
Giel (Pierre), coiffeur, %, rue de Turin, Paris 
.L.. « Démocratie maçonnique », lars 
Hosp.”. 1920. 
Giffard (Louis), rentier, Arques - la - R:hille 
(Seine-Inférieure). 3°, « Phare de 

Liberté », Dicppe. DEL’. jd.”. 1933. 

Gidonny (Kéropé), imprimeur dessinaterr, 1 
passage du Caire, Paris, L.’. « France-\rmé 
nie », Paris. Dél,’. jud.’. 1933. 

Gille. (Léon), instituteur retraité, Ranch 
(Jura). Ph’. « Sincérité, Parfaite 
et Constante Amitié réunies ». 

Gilles (Albert), architecte, 16, rue des Fot 
taines, Thorigny (Seine). L.’. « Atlas ». Ma 
rakech. L. . « Phare de ia Chaoua 
Casablanca. Surv.'. 192. 
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es), employé d'assurances, 6, rue 

(Seine). 3, L.. « L'Étude ». 

ris 

Jean-Louis-Henr), inspecteur des con- 
e 


Giles {ions indi o, « La Fra. 
j ndirectes, > 
Charleville. L.”, « L'Aïlobrogie ,, 


Dél”, jud.”. 1933. 
cg. Dé wstituteur, 17, rue de ia Vic- 
30, « Travail, Liberté et 
s), exper , 

Gitlet (Georges), AA « La Liberté -», Paris. 


1923 
Gilot { uguste-Louis-Marie), représentant, 80, 
Tue Caron, 3, L « 
re », Paris. Secr.’. 1934, 


gore d 
in André-Gabriel), taïlleur, place de 
e-Ville, Angoulême. 30,” « Con- 


le et Toïérance », Angoulême. L.. « Vé- 
et Fraternité ». Dél.”. jud.”. 1985. Surv.’. 


(Vincent), service topographique, Cons- 
tantine. 3e, L.”, « Cirta », Constantine. Trés.”. 
1927. | 

‘Aimé-Joseph), hôteïier, 73, avenue 
Lyon. L. « Triple Union et Ami- 


tié », Voiron. jud.”, 1958. 

Giordani  (Emile-Léon), armurier, Ajaccio, 
place Foch. 3°, L.'. « Emancipation ajac- 
cienne », Ajaccio. Surv.”. 1928. 

Giovannangeli (Anloine-Toussaint), directeur 
d'école, Tonneins (Lot-et-Garonne). 3°, L.’ 
« Le Réveil », Villeneuve-surLot. L.’. 
« Emantipation ajaccienne », Ajaccio. Dél.’. 
jud.”. 1935. 

(Gaston), monteur C. F/A. E., 
Bou-Arréridj. 3°, L.’,-« Jean Jaurès », Bord 
Porte Etendard.”. 1933. 

Giovoni (Paul), avocat, Sétif, 3°, L.’. « Unioa 
sélifienne », Sétif. Dél.”. jud.”. 1934. 

Giraidon (Ferdinand), professeur 'instilut 
de sourds-muets, 29, avenue des Deux-Gares, 
Antony. 3°, « L'Avenir », Paris. Secr.. 
1998. 

Girard (Francisque), comptable, 50 bis, rue 
de Bezons, Co'ombes. 3°, L.”. « Anatole 
France », Paris. Hosp.’”. 1933. 


Girardeau (Maurice-Marcel), vins en gros, 
Bourgueil (Indre-et-Loire). 3o, « En- 
fants de Rabelais », Chinon. Dél.'. jud.’ 
1929. 


Girardey (Emile-Xavier), professeur an lycée, 
16, avenue Paul-Appel, Paris. 2°, L.’ 
« Union africaine », Oran. Trés”. 1994. 

Giraud (Etienne), comptable, Alexandrie, 3°, 
L'. « Pyramides d'Egypte », Alexandrie 
Surv.”. 1928. Trés.”. 1934. 

Giraud (Jean), boulanger, Pomeroi (Gironde). 
30, L.', « Le Réveil maçonnique », Libourne. 
Trés”, 1934, 

Giraud (Jean), représentant 
maison Giraud, Smyrne 
« Homère ». Trés.”. 1928. 

Giraud (Paul-Emile), maître élément. lycé> 
Carnot, Pointe-à-Pitre, Cons’. « Paix et Dis- 
Cipies d'Hiram », 

Girandean (Gabriel), instituteur, Sain!-Satur- 
nin-Au-Bois, Off’. 

Giraudon (Charles), comptable, 45, rue Ci- 
viie, Paris, 3e, « Danton r, Villeneuve- 
Saint-Georges. Dél.’. jud.”. 1932 

Giraux (Jules), parfumeur, 2, rue de l'Ecu- 
reu, Rouen, 39, « Constanre éprouvée », 
Rouen. Hosp.”. 1935. 

Giroi (Marie), directeur centre d'appareils, 32, 
Tue Proud’hon, puis quartier des Arches, 
Montpellier. Secr.”. 1926. 

Girod (René-Gaston), professeur, 446, rue 
Chasse!oup-Laubat, Saïgon. 3°, « Réveil 
de l'Orient et Fervents du Progrès réunis », 
Saïzon. jud.”. 1935. 

Girod (Victor), contremaître mécanicien, 235, 
Tue Vendôme, Lyon, 3°, L.’. « Union et Li- 
berté », Lyon. Exp’. 1933. 

Girodet (Justin-Paul), retraité, Bourg (Ain). 
« Amitié fraterneile », Bourg. Hosp.’. 

Girondot (Guillaume), commerçant, Dakar 
(Sénégal). 30, L.’. « Etoile occidentals », Da- 
kar. Surv.’,. 4996. 

Giroud (Eugène-Claude) 


de commerce, 
(Turquie). L.. 


employé à .a com- 


Giroud (Marius), retraité des chemins de fer 
départementaux, route de Villefranche, Li- 
mas (Rhône). 3°, L.’. « Fraternité progres- 
sive », Villefranche. Trés.’, 1933. 

Giroux (Lucien), employé à la compagnie de 
l'Est, boulevard de la République, Noisy- 
le-Sec (Seine). 3°, « Etoile de l'Avenir 
de Seine-et-Oise », Paris. Grd.”. Exp.'. 195%. 

Giroux (Ursin), propriétaire, Saint-Senoch (In- 
dre-et-Loire). L.”. « La Démocratie lochoise », 
Loches, Vén.’”. 1921. 

Giry ( Guillaume - Frédéric), directeur hono- 
raire, Varaignes (Dordogne), 30, L.’. « La 
Solidarité nontronnaise », Nontron. L.’. 
« Vers la Justice », Sarlat. L.”, « Les Amis 
persévérants et Etoile de Vesone réunies », 
Surv.”. 1955. 

Giulio (de) (Paolino), 146, Rawstorne St. London 
E. C. I. 3°, L.'. « Humanilas », Londres. 
Vén.’. 1933. 


Gleizes  (Paul-Jean- Eugène),  percepteur, 
Bruyères-Monthérault (Aisne). 3°, L.’, « Les 
Frères du Mont -Laonncis », Laon. Dél.’. 
jud.”. 1935. 

Godard (Eugène-Hilaire ou Louis), marchand 
de charbon, Lencloitre (Vienne). 3°, L.’, 
« L’Avenir », Châtellerault. Dél.’, jud.’. 1932. 

Godineau (Maurice), agent technique des 
et chaussées, la Rochelle-Palice. 1er, 

”. « Union parfaite », la Rochelle. Dél.'. 
jud.”. 1929. 

Godineau (Maurice--Pierre), fondeur sur mé- 
taux, rue Lecocq, Bordeaux, 3°, L.’, 
« Les Amis réunis », Bordeaux. Surv.’”. 1993. 

Godon ({ Achille), hôtelier, 10, place de la 
Concorde, Paris. 3°, L.’. « Isis Monthyon, 
Conscience et Volonté », Paris. Surv.’. 1933. 

Godret {Albert -Jules }, employé, 1, rue Au- 
guste-Blanqui, fvry (Seine). 3°, L.’. « La 
Raison », Paris, Orat. 1939. 

Goertz (Charles - Alexandre), employé, 20, rue 
Bossuet, Marseille, L.”. « Vérité Réforme », 
Marseille, Dél.’, jud.’”. 1931. 

Goetzmann (Edmond-Antoihe), chef de batail- 
lon retraité, 19 bis, avenue Cernuschi, 
Nice. 3°, L.’”, « Action républicaine », Diégo- 
Suarez. L.”. « Avenir du Sénégal », Saint- 
Louis. L.”. « Réunion des Amis choisis », 
Marseille, Dél.’. jud.”. 1929. 

Goguet (Charles - Jules), surveillant militaire 
retraité, Arse (Charente-Maritime)., 3°, L.’. 
« Union guyahaise », Grd.”. Exp’, 1925. 

Goilot (Louis - Henri), docteur en médecine, 
82, avenue, Parmentier, Paris. 3°, L.’. 
« Union et France », Paris. Grd.’. Exp.’. 
1931 


1. 

Goirand (Léopold), maîre du 1er arrondisse- 
ment, 8, rue d'Anjou, Paris. « Etoile 
polaire », Paris. Dél.,”. jud.’. 1920. 

Gold (Wladimir), inspecteur de banque, 16, 
rue Pierre-Leroux, Paris. 39, L.'. « La Rus- 
sic libre », Paris. Trés’, 1993. 

Goldenberg (Joë-Jean), ingénieur, 20, rue de 
Saintonge, Paris. 3°, L.”. « Unité maçonni- 
que », Paris. Iosp.’. 1928. 

Golding (Henri-John), manager of. Insurance 
Company of. Astriderie King av. Buck muret 
Hill Essek. L.’, « Concordia », Londres. 
Vén.”. 1921. 

Goldner (Joseph), représentant de commerce, 
5, petite-rue de la Promenade, Lyon. 18e, 
L.’. « Amis des Hommes », Lyon. 

Goldstein (Henri), négociant, 7 bis, rue de 
Paradis, Paris. 3°, L.’. « LOCarno », Paris. 
Grd.”, Exp’. 1932. 

Goldsticker dit Haymann (Maxime), impri- 
meur, 22 bis, rue Jouffroy, Paris. 3°, L.’. 
« Philosophie posilive », Paris. Orat.”. 1932. 

Goldzmann (Boris), chef des régies munici- 
ales, 2, rue Coachot, Boulogne-Billancourt. 
« Internationale », Paris. Secr.”, 1934. 

Gombay ({ François), propriétaire, Beaucaire- 
sur-Baik (Gers). L.”. « Auguste Amitié », 
Condom. Surv.’. 1929. 

Gongora (Eduardo- Victorio), ingénieur civil, 
43, avenue Mérido, 245, Mexico. L.’, « Union 
et Patrie », Mexico. Vén.’. 1928, 

Gongora - Renoz (Charles), expert comptable, 
Mexico. L.’. « Union et Patrie », Mexico. 
Vén.”. 1932. 

Gonnel (François), commis au Trésor, 3°, L.’. 
« Fraternelle de Kalama », Guelma, Dél’. 
jud.”. 1934. 

Gonnet (Félix-Jean-Gaston), métreur vérifica- 

teur, 31, rue de Beaune, Paris. 3°, L.’. 

« Union de Belleville », Paris. Hosp.’. 1932, 

Gorichon (Angle), cordonnier, Angoulême. 

« Concorde et Toiérance), Angoulême. 


Gosse (Marie-André), contrôleur des douanes, 
1, rue du Fort-Bicètre, 3°, L.’. « Fédération 
universelle », Paris, Orat.”, 1934. 

Gosselin (Henri), directeur des trav. hosp. 
1, rue Edouari-Delsalle, Lille. « Evolu- 
tion morale », Lille, Trés.’, 1934. 

Gotlardi (Joseph), bijoutier, 108, rue Saint- 
Honoré, Paris. 3°, L.’. « Isis Montyon, Con- 
science et Volonté », Hosp.’. 19294, 

Gouchon (André-Félicien-Marius). 
tre de E. P., Aubenas, 3°, L.’, 
des Amis réunis ». Hosp.’, 1954. 

Goudet (Victor), commis des postes, télégru- 
phes et téléphones, Cayenne (Guyane fran- 
aise). 2, L.'. « Guyane républicaine », 
Cayenne. Porte-Etend.”, 1926. 

Gouet (AndrégGermain), régleur des pompes 
funèbres, 12, avenue Abe!-Hovelacque, Paris 


contremat- 
« Espérance 


3 « Fédération universelle », Paris. 
Surv.'. 1932. 
Gouet (René), décorateur, 60, rue de bun- 


kerque, Paris. 3°, L.'. « Les Forgerons de 
l’Avenir », Paris, Surv.’”. 1920. 

Gouguenheim (Louis), avocat, 116, rue de La 
Boétie, Paris. 3°, L.'. « La Clémente Ami- 
lié », Paris, Orat.’, 1935. 

Cougy (Louis-Edouard), secrétaire de mairie, 
#2, Grande-Rue, Sain!-Leu-la-Forét (Seine-et- 
Oise). 180, L.”. « », Beausoleil, Vén.'. 
1934. L.’. « Jean-Jacques Rousseau », Mont- 
L'. « France démocratique », 

Ice. 

Gouial (Lucien), directeur commercial, 28, rue 
Gauchoix, Rouen. L.', « Persévérance cou- 
ronnée », Rouen, Secr.’. 1927, 

Gouillon (Paui), docteur en médecine, Haï, 
hong (Tonkin), 3, L.’. « Etoile du Ton- 
in », Haïphong. L.'. « Le Delta », 
Surv.', 1931. 

Gouineau (Augustin), retraité de marine, rue 
Jean-Jaurès, Rochefort. 3°, L.'. « La Démo- 
cralie », Rochefort. Hosp.’, 1935. 

Goulard (Gaston), instituteur, le Coudreau-de- 
Sigismond (Vendée), 39, L.”. « Réveil ven- 
déen », Fontenay-le-Comte, jud.”. 1993. 

Goumant (Eugène-Gustave), joaïllier, 73 
88 th. Street, New-York. 30, L.’, « Atlantide ”, 
New-York, Surv.'. 1992, 

Gourmelen (Emile-Eugène), directeur d’éco’e 
rimaire supérieure, rue Bernès, Cambot- 
au, 3°, L.”. « Le Réveil du Béarn ». Pau. 
Secr.’. 1933. 

Gourmont, chef de 
Nimes, L.’, 
jud.”, 1920. 


Alger. 


bataillon en 
« Echo du G. 0. 


retraits, 
», Nimes, Dél.’. 


Gousse (Charles-Lucien), cultivateur, Neuilly 
(Yonne). 3°, L.”. «Le Phénix», Joigny. 


Grd.’”. Exp.”. 1937. 

Gousse (Jean), commerçant, Tanger. 
« Nouvelle Volubilis », Tanger. Secr.”. 4935. 

Goutal (Edouard), chimiste, 60, boulevard 
Saint-Michel, Paris. L.’. « Fraternité », Paris. 
Dél.’. jud.”. 1932, 

Gouthiraud (Louis), professeur, 3, rue Marr- 
Aurèle, Alexandrie. L’, « Pyramides 
d'Egypte », Alexandrie. Secr.’. 1930. 

Goutstein (Ruben), représentant de com- 
merce, 102, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
Paris. L.’. « Action sociale », Paris. Hosp.’. 
1929. 

Gouy (Michel-Auguste), employé des chemins 
de fer de l'Etat, 23 ou 29, rue Petite-Cou- 
ture, Lisieux. 3°, L.”, « Humanité », Lisieux. 
Trés. 1930. 

Grac (Jules), entrepreneur, 27, rue des Suis- 
ses, Cannes. 3°, L.”. « Science et Solidarité », 
Cannes, Hosp.’. 1926. 

Grafeille (Marc-Désiré), commis greffier, Mon*- 

médy. 3°, L.’, « Egalité, Justice, Progrès », 

Sedan, Dél.’”. jud.’”. 1932, 


Grahaud ( Frédéric }, pharmacien, avenue 
d'Eysses, Villeneuve-sur-Lot. 3°, L.'. « 
Réveil », Villeneuve-sur-Lot. Trés”. 1920. 


Graïl (Antoine), employé municipal, %, rue 
Vernier, Paris. 30, L.”. « Les Rénovateurs » 
Paris. Dél.’, jud.’. 1929. 

Grand (André), formes et chapeaux pour da- 
mes, 50, rue Notre-Dame-de-Nazareth, Pa- 
ris. L.”. «Le Chantier des Egaux», Paris. 
Grd.’. Exp.’. 1920. 
Grandjean (Georges Claude), 
rue Claude-Vellefaux, 


comptable, 16, 
Paris, 30, « La 


Renaissance », Paris, Secr.’. 1991. 
Grandjean (Maurice), horloger, 51, rue de Bei- 


Pznie Paris - Lyon - Méditerranée, avenue 
Âmbérieu (Ain). 3e, 

ern 
Surv.”. 1936. ugeysienne », Ambérieu 


Dél.’. jud.”. 1930. 


leville, Paris. 8°, L.”. « Les Vrais Experts », 
Paris. Grd.’”. Exp.'. 1931. 


| 
| 

| 
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Grandmaïitre (Fernand), menuisier, 47, rue du 
Simplon, Paris. L.'. « La Raison », Paris. 
Dé:i.”. jud.. 1932. 

Grandvuillemin (Panl), voyageur de com- 
merce, Orbegna (Jura). L.’,. « La Prudente 
Arnitié », Lons-le-Saunier, Dél.’. jud.”. 1935. 

Grange (Louis -Michel-Henri), dessinateur, 
renlier, 21, bouleva-d de Strasbourg, Eau- 
bonne (Oise). L.”. « Bienfaisance et Pro- 
grès », Paris. Grd.’. 1929. 
ranger (Charles), représentant de commerce, 
7, cue de la Vieille, Lyon. 3e, L”. « Les Amis 
de la Raison », Tarare. Grd.”. Exp.”. 1954. 

Granier (Marius), professeur de collège, 17, 
avenue Jules-Ferry, Tunis. 3°, L.’. « Tra- 
vail, Liberté, Progrès », Tunis. Dél”. jud.. 
1931. 

Granjean (Claudius), ingénieur T, P., Ma:ra- 
kech. L.”, « Atlas », Marrakech. Déi'. jud.’. 


196. 

Gras (Charles-Emile), instituteur, Cassblanca. 
30, L.”. « Le Phaÿe de la Chaouia », Casa- 
blanca. jud.’. 1954. 

Grussard (Félix), mmtendant miitaire retrailé, 
110, rue Lecowrbe, Paris, 3°, L’. « Enfants 
de Mars », Philippeville. L.”. « Clémente 
Arnitié », Paris. Dé1.’. jud.”. 1933. 

Grasset (Gaston-iélicadien), rédacteur au ser- 
vice pénitentiaire, colonie pénitentiaire, Bir- 
kadem (Alger). 3°, L.”. « Bélisaire », Alger. 
Seecr.”. 1926. 

Grasset (Louis), agent technique de la mmna- 
rine, %, rue Duroc, Paris. 3°, L.”. « La Dé- 
mocratie », Rochefort. L.”. « La Chaîne 
d'Union », Peris, Grd,’. Exp.”. 1928. 

Grasttieur {Armar-d-Joseph-Julien), rédacteur 
aux chemins de fer du Midi, 84, avenue d’Ar- 

enteuil, Asnières, 30, L.'. « La Justice », 
aris. Grd.’. Exp”. 1956. 

Grateau (Charles-Léon), ingénieur des ponts 
et chauséées, 19, rue Gilbert, Châtellerault. 
%o, « La Soiidarité », Poitiers. L.'. 
« L'Avenir », Châtellerault. L'. « Le Pro- 
grès », Paris, Dél.’. jud.’”. 1934. 

G'alia (Paul), tein!turier, 24, rue Saint-Mar- 
tin, Paris. 3°, L.”. « Ernest-Renan », Hor- 
deaux. Trés.”. 199. 

Graticola (Marina), entrepreneur de travaux 
pubiics, avenue de la Vieille-Poste, Pa- 
ray (Seine-et-Oise). 3e, L.”. « Lumière du 
Nord », Lille. L.”, « Evolution morale », 
Lille. L.”. « Evolution », Paris. Hosp.”. 1935. 

Gravier (Alexandre), emploxé des contribu- 
tions directes, Bordj-Rou-Arreridj. 3°, L.’. 
« Jean-Jaurès », Bordj-Bou-Arreridij. Trés’. 
1993. 

Gravier (Jean), juge, lailieur, 2, rue Masséna, 
Nice. Chap’. « France démocratique ». 

Gravouith (Danton), mécanicien, arsenal ma- 
rilime, Ferrvyville (Tunisie), 3°, L.”. « Au- 
rore du XXe siècie », Bizerte. Hosp.”. 1928. 

Greaud (Henri), représentant, 8%, rue du Fau- 
bouwrg-Poissannière, Paris. 3°. L.’”, « Paix, 
Travai, et Solidarité ». Grd”’. Exp.’. 1930. 

Grégoire (Jean-Bapliste), imprimeur, 15, rue 
Arsène-Chéreau, Montreuil (Seine). 3°, L.’. 
« Le Niveau éocial ». Dél.’. jud.”. 1933. 

Grégoire (Piece), imprimeur, 1, rue de l'Ega- 
lité Bagnoict (Seine). 3°, L.”. « Le Niveau 
social ». Surv.”. 1990, 

Gréguire (René), slatuaire, 1, rue Lec.erc, 
Paris. « Akademos », Paris. L.”, « La 
Prévoyance », Paris. Surv.’”. 1991. 

Grelet (Basile), restaurateur, villa Charley, 
bou'evard Wilson, Juan-les-Pins. « Le 
Phare du Quercy », Cahors. Hosp.”. 1938. 

Grelet (Jean), mécanicien, route de ia Capeïle. 
Canors, 3°, L’, « Le Phare du Querey », 
Cahore. Surv.’”. 1926, Grd.”. Exp.”. 1929. 

Grenier Charles), docteur en médecine, 41, 
avenue Trudaine, Paris. 18°, Chap.’. « L'Ave- 
nir» Grd.’”. Gard.”. 1927. 

Grenier (Paul), adjudant, hôtel des Services, 
Tarbes. « Propagation de la Vraie 
Lumière », Tarbes. Trés”, 1934. 

Grenon-Andrien (Emile), agent d'assurances, 
Casab'anca. %e, L.”. « Phare de la Chaouia », 
Casablanca. L'. « Franre-Maroc », Casa- 
blanca. Surv.’. 1994, 

Grès (Emile-Jules), commis à la défense pas- 
sive, Rabat. L.’. de Rabat. Off’. 

Gribenski (Jacob), fondé de pouvoirs, 48, rue 
des Martyrs, Paris, 30, L.'. « Rose des Scp- 
tantes ». jud.”. 1925. 

Griess (Georges-Frédéric), inspecteur des eaux 
et forèts retraité, Bourgoin. 3°, L. « 
Réveil cévenol », Alès. L.’. « Chevaliers du 
Teinple », Lyon. Dél.'. Cormg". 1927. 


Griffon (Emile), architecte, 4, avenue Viclor- 
Hugo, Neuilly-Plaisance (Seine-et-Oise). 3°, 
Union et Solidarité », Nogent. Dél. 
1932. 

Grilet (Louis-Georges-Léon), représentant, 6, 
rue Damours, Ablon. L.”, « Evolution écono- 
mique et Homine libre réunies ». Vén.. 
1920. 

Grillon {Georges), négociant, 58, rue Taitbout, 
Paris. 3°. L.’. « Rose des Septantes », Paris. 

Grimaud :Ernest-Joseph-Camiile)}, greffier no- 
taire, Saïlgon. Cons’. « Le Réveil de 
l'Orient ». 

Grimberg (A'exandre), sergent infirmier à 
l'hôpital mililaire de Damas, 3°, L.”. « Orient 
et cident réunis », Damas. Dél’. jud.’. 
1946 


vétérinaire à 


946. 
Grimpret (Jean-Chirles-Eugèn 


e}, 
l'inspection régionale de Fez. 
rité et Tolérance ». Of’. 


Gringlas (Aâron), caissier, Tel-Aviv (Pales-. 


tine). « Barkaï », Jaffa. Hosp.'”. 1933. 

Grisollet (Arne-Léon), agent d’assurances, %6, 
rue Carnot, Annecy. L.’. « Allobrogie », An- 
necy. Secr.”. 1933. 

Grivet (Paul-Eugène), imprimeur, 16, rue des 
Granges, Genève. 3°, L”. « Fraternité », 
Sur’. 1934. Chap”. « La Frater- 
nité ». 

Grollean !{Charles), commis d’admini<tration 
principal, 4, impasse Reille, Paris. L.. 
« Droit et Justice », Paris. r.”. 1920 

Grongnet (Constant), 2, rue du Tarn, Meaux. 

*, « Les Amis solidaires », Meaux. Secr.’. 


1922, 

Gronsky (Paul), professeur de droit, 31, bou- 
levard Vert, Believue, 3%, L.’”, « Etoile du 
Nord », Paris. L”. « La Russie libre », Paris. 
Dél.’. jud.”. 1933. 

Gros (Auguste), employé au casino, Aix-les- 
Bains. 3°, « intimité », Aix-les-Bains. 
jud.”. 41928. 

Gros (Pierre), cheminot, 1 bis, avenue Au- 
dra, Coiombes. 3°, « Temple de l’Hon- 
neur et de l’Union », Paris. Dél.”. jud.'. 
1958. 

Gross (André-Jacques)}, représentant, villa 
Wanda, 1, rue du Colombier, Genève. 329, 


Grozs ({Charles-Marius), employé de banque, 
25, rue Kkennequin, Paris. %, L.”. « La Jus- 
tice », Paris. Trés”, 1933. 

Grosse (Alfred), employé de banque, Marra- 
kech. L.'. « L'Alias », Marrakech. Surv.'. 
1955. Secr.”. 1929. 

Groscelin (Marius-Jean), bijoutier, rue Pierre- 
Dupont, Saint-Cvr-au-Mont-d'Or. 3°, 
« Etoile et Compas, Démocratie et Progrès », 
Lyon. Trés”. 1928. 

Grosset (Paul), ébéniste, 5, chemin Plaisant, 
Montmorency. 2°, L.”. « Jean-Jaæcques-Rous- 
seau », Montmorency. Secr.”. 1931. 

Grosselète (Albert), rédacteur au ministère 
des régions libérées, 18, chemin des Go- 
deaux,  Yerres (Scine-et-Dise). 3°, L.’. 
« Vrais Experts », Paris. Surv.”. 1952. 

Grotard . (Louis-Emile-Achille), dentiste, 8, 
place de l'Eglise, Beck-Plage. 3°, L.”. « Mo- 
rinie », Paris-Plage. L.”. « L'Amitité », Bou- 
logne-sur-Mer. Dél.”. jud.’”. 1956. 

Groussac (Honoré), inspecteur aux chemins de 
fer, Rabat, L.’'. « La Fraternité marocaine », 
Rabat. L.”. « Anfa Lumière », Casablanca. 
Hosp.”. 1994. 

Gruber (Frédéric), percepteur hors classe, 6, 
rue Brunard, Etampes. 3°, « Parfaite 
Solidarité », Paris. L.'. « Floréal », Etam- 
pes. Vén.’. 1952. 

Gruel (Louis-Aimé), instituteur, Salnt-Mar- 
tial-de-Mirambeau. 35, L.’. « Les Amis réu- 
nis », Barbezieux. Trés”. 41920. 

Gruz (Félix), employé à la Banque de Frante, 
20, avenue Philippe-Auguste, Paris. 3°, Le 
« Voltaire », Paris. Surv.’. 1929. 

Guasch (Antoine), chimiste parfumeur, 256, 
West 11 Oth. Street, New-York-City. 3°, L.'. 
« Allantide », New-York. Trés”. 1922. 

Guechi (Tahar-Jean), sous-officier au 7e régi- 
ment de tirailleurs, Batna. 3°, « Au- 
rès », Batna. L.”. « Union sétifienne », Sétif. 
Dél. jud.'. 19933. 

Guedin (Maresl), secrétaire, 169, rue de Paris, 
les Lilas (Seine). 3°, L.”, « Ernest-Renan », 
Paris. Hosp.'. 1934. 


Guedj (Moïse), huissier retraité , 
kéans, Constantine. 3°, L.’. 
_tantine. Exp.”. 4927. Chap”. « Cirla ». 
Guelpa (Jean-Louis), représentant 4: cm 
merce, 36, rue du Maréchal-Foch, Chu 
3°, L” « Bierlaisance et Amitié », Lyy 
L.". « Union de Belleville », Paris, 
veau social », Saint-Mandé-Monireuil, j' 
« Solidarité chelloise », Chelles. 
192829. 


Guenot {Jules-Henri), rentier. « Solidarité 
et Progrès », Dijon. Hon.’. 195. 

Guenot (Robert), directeur imprimeur, 4 
avenve du Bel-Air, Paris. 3°, « Franc 


et Union fraternelle », pars 


Guenoun (Victor), inslituleur, Oran. % L' 
« Union de Tlemcen », Tlemcen. 
1922. 1 

Guersud (Antoine), contentieux, 16, rue M 
rietton, Lyon. %, L.’. « Union et Li : 
Lyon. jud.”, 1932. 

Guérin (Adrien), industriel, Tanger. 3°, 1: 
Volubilis », Tanger. Grd.. 


Guérin (Charles-lenri), dessinateur, 186, ave 
nue du Maréchal-Bizot, Paris. 3°, L.”. « Inter. 
nationale », Paris. Grd.”. Exp”. 19% 

Guérin (Georges), boulanger, %, eue 
ville, Paris. 8°, L.”. « Les Précurseurs À 
chy. Lél.’, jud.”, 1987. 

Guérin (Louis-Auguste), monteur des poste 
télégraphe: et Moutiers | 
« Espérance savoisienne », Chamlér, 
Dél.”. jud.”. 1923. 

Guérinaud (Jean-Auguste), T. C. R, P., 66, rw 
Beaunier, Paris. 3°, L.”. « Amis de l'Hum 
nité », Paris. Surv.’. 4932 

Guérineau (André), service radio, Saigon (y 
dochine). 3°, « Fraternité tonkinoise » 
Hanoï. jud.’. 1935. 

Guérinet (Lucien), menuisier, 56, rue Pork 
aux-Saintes, Mantes. L'. « Liberté par k 
Travail », Mantes. Trés”, 1992, 

Cuerrin (Victor-Benjamin), industriel, Chak 
L.'. « Floréal », Etampes. Vé, 


Guerry (Léon), négociant, Alexandrie. 2°, L' 
« d'Egypte », Alexandrie, 
jud.”. 1935. 

Guéry (Maurice), négociant, Chaumont, * 
Etoile de la Haute-Marne ». Dél.’. ju! 


Guetmann !{Isiiore), fourreur, 6, rue du Dx 
teur-Laurent, Paris, 3°, « La Remi 
sance », Paris. Hosp.’”, 19%. 

Gugenheim (Maurice), fabricant de piams 
19, rue de Terre-Neuve, Meudon. %, L' 
« Rénovateurs », Paris. fud.”. 1991. 

Guibal (Pierre-Gaston), mécanicien aux 
tés, 5, rue Latour-d’Auvergne, Alger. 3°, L, 
« Le Soleil Levant », Alger. Surv.’. 

Guibaut (Max-Remé), typographre, 104, 
Emile-Fourcaud, Bordeaux. 3°, L.”. « Cheve 
liers de ja Fraternité », Bordeaux. 
Exp”. 1995. 

Guibout (Robert), zärçcon de reslaurant, 
rue des Bons-Enfants, Blanc-Mesnil (sein 
et-Oise). 3°, L.’. « Raison et Laïcilé », 
nay-sous-Bois. Hosp.”. 12% 

Guichard (François-Jules). professeur, 7, rit 
Landouzy, Reims. Chap.”. « Sincérié 
Val”. Reims. DéL'. jud.’. 1925. 

Guichard ({Joseph-Marcel}, guimpier, &, 
Diderot, Lyon, 3°, L.”. « Asile du Sig» 
Lyon. Surv.”. 1933. 

Guicherd (Louis), directeur d'école retrak 
10, rue Ernest-Renan, Villeurbanne (Rhôm 
30, « Bienfaisance et Amitié », 
Secr.’”. 1993. 

Guichon (Eugène), ingénieur vicinal, Marél 
nes. 30, L.”. « Démocratie », Rochefort. Il. 
jud.”. 1938. 

Guidel (L£on-Marius), directeur d'asile dép 
temental, 44, rue Catelier, Melun. 
« Les Enfants d'Hiram », Melun. 6% 
Exp”. 19%. 

Guidon (Louis-Frédéric), industriel, 76, 
Chaptal, Levallois. 3°, L.”. « Travailleurs # 
Levallois, Surv.”. 1993. 

Guien (Emile), horloger, Douala (Cam:rou» 
30, « Lumière du Cameroun », 
jud.”, 1963. 

Guignebert (Théophile-Léon), complable, Ch 
telierault. 3e, « L’Avenir », Chate!eraun 
Trés’. 1934. 


| 
| 
L.". « La Fraternité », Genève. Vén.”. 1919. 
Chap”. « La Fraternité », Val”. de Genève. 
en 4925. Cons.”. « La Fraternité ». 
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 (Georges-Gustave), instituteur re- 
irallé, 2, rue du Palais-de-Justice, Saint- 
Quentin, L', « Justice et Vérité », Saint- 
Quentin. 4928. 

(Edouard-Mare-Gustave), employé, 
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(Pierre-Roger-Louis), agent d'assu- 
puces, Belges, la Roche-sur- 
Jon. L.. Fraternité vendéenne », la Rocthe- 
sur-Yon. Secr.”. 1922. 
quigon (Firmin), industriel, faubourg Saint- 
Jérome, Montélimar. 3°, L.. « En Avant », 
Montémar. Hosp.”. 1935. Trés’. 1928. 
Guisn (Joseph). docteur en philosophie, 132, 
aveuue de Rosny, le Perreuüx (Seine). 3», 
L'. « Unité, Solidarité », le Perreux. Dél.’. 
jud.”. 1931. 


Guilbaut Joseph-Ange-René), instiluteur, Bir 
pjeiia, Saint-Hubert (Maroc). « La Nou- 
veille Tamusica », Mbgador. « Gerbe 


fralernelle », Sellat, Dél.”. jud.”. 1933. 
guibert, instituteur, au Gua (Aveyron). L.’. 
« La Parfaite Union Rodez. Dél.’. jud.” 
19%. 

Guibert (André), horloger, 69, rue du Comte- 
Raoul, Amiens. 3°. L.”. « Picardie », Amiens 
1934. 

(Auguste), ex-directeur d'école à 
Rio-suado (Oran), Montpellier. 3°, « Fi- 
déité, Travail », Montpellier. Orat.’. 1928, 
uillari (Antoine), galocher, Pontcharra 
(Rhône). L.. « Les Amis de la Raison », 
Tarare. Surv.”, 1927. 

‘uillard confiseur, 91, 
rue Malar, Paris. 3°, L.”. « Enseignement 
mutuel », Paris, Hosp.”, 1935. 
uil'ari (Jean-Ernest}), magistrat, 8, rue Lail- 
lier, Rethel! (Ardennes). 3°, L.”. « Egali"f, 
Justice, Progrès », Sedan. Dél.”. jud.’”. 

uillaune (BenjamM-Louis), directeur d'école, 

Flechambault, 3°, L.”, « Sincérité ». Reims. 

Dél.', jud.’. 4920. 

uillaume (Louis), professeur école bâtiment, 

15. rue de Ja Roquette, Paris, 3e, « AcC- 

tion socialiste », Paris. Grd.”. Exp.”. 1923. 
Gaston-Léon), sous-chef à la censure 
Vichy. 3°, L.”. « Ernest Renan », 

Paris. L.”. « Paix, Travail, Solidarité », 

. « Fhélème », Paris. Dél”. jud.’. 


Maurice), 
Metz 9, « 
Surv.”,. 1934. 

et (Augzuste-Antoine}, marchand de char 
bons. Tarare. 90, « Amis de la Raison », 


architecte, 3, rue de Salis, 
Les Amis de la Vérité », 


Tarare. Hosp.”. 1934 
illet (Jean), Sologny (Saûne- 
et-Loire), 3°, L.’, « Arts réunis », Macon. 


Dél.'. jud.”. 495, 

uillet (René-Paul-Louis}), 
Monsigny, Boulogne-sur-Mer. 3°, L.’. 
», Boulogne-sur-Mer, Hosp.’. 19396. 
iilleux (Raymond), directeur d'égole, Aïn- 
Sehaa, Casablanca. 8e, L.”. « El Bridja Dial 


ingénieur, 21, rue 
« 


Douk Kala », Mazagan. L.'. « Travail et 
Perfection », Angers. Surv.’. 
 (Elie-Joseph), rentier, Compigny 


Yonne). « La Concorde ». Surv.’. 4927. 
Picrre-Joseph}, pharmacien, 73, rue 


Servient, Lyon. 3°, L.”. « Avenir du Cha- 
blais ». Dél.’, 1939. 
umel (Raymond), professeur, Pnom-Penh 


(Cambodge). 80, « 


» Avenir Khmer », 
Puom-Penh. Secr.”. 1997. 


Minuficture nationale, 24, rue Tivoli, Cha- 

lel'erault, 20, L.’, « Avenir », Châtellerauit. 

1936. 

ne (Henri), artisan coiffeur, 10, villa du 

Paris. 3°, L.”. « Liberté », Paris. 
928. 


Trés, 
'Louis-Constant), employé, 2, rue de 
pair, Versailles. 3°, « L.”. « Amis philan- 
inr 


et- discrets réunis », Versailles 
secr.”, 1939. 
 (Louis-Léonard-Antoine). receveur 
Municipal, 3, quai de Lyon, Tulle. 3°, L.’. 
Intime Fraternité », Tülle. Surv.’. 19%, 
(Emile), Mazamet (Tarn), industriel. 
« Foi maçonnique », Castres. Surv.'. 
1933. L.', « Orion ». 
(Joseph), rentier, Dreux. L'. « Jus- 
et Raison », Dreux. Grd.’. Exp”. 1920. 
“lard Pierre-Joseph-Sy1vio), instituteur re- 
Bärbaste, 3°, « Espérance et Fra- 
», Clairac. Dél.”. fud.”. 1994. 
Charles-Joseph-Alexis), instituteur re 
3, rue Gambetta, Poitiers. L.'. 


du Poitou », Poitiers. Hon.'. 


Guiton (Marcel-Arthur), coiffeur, maison Fran- 
cis, boulevard des Moulins, Mon'-Carle. 
180, L. « Hiram », Londres. Hosp.”. 1933. 

Guittard (Jean-Louis), sous-chef de bureau À 
ia Compagnie Transp., rue Sedainr. Paris 
30, « France et Colonies Paris. L’. 
« Avant-Garde maçonnique », Paris. MHosp.’. 


Guitton (Fernand-Auguste), contrôleur des 
douanes, boulevard Camille-Desmoulins. Ca. 
Sablanca. 3°, « France-Maroc ». Casa- 
blanca, Fond”. Chanc’. 193. L.'. « Phar> 
de la Chaouia », Casablanca. 

Guitton (Joseph), entrepreneur de menuis2- 
rie, 39, rue Thiers, Marseïlle, %e, L' « Par- 
faite Sincérité », Marseille, Trés’. 1994. 


(A Suivre.) 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Délégations spéciales. 


Par arrêtés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Elat à l'intérieur, en date 
du 8 septembre 1912, pris en applical:on d2 
la loi du 16-novembhre 1940 relalive au pouvoir 
de substitution de l'autorité supérieurs: : 

I est inslilué dans la commume de Saint- 
Marcel (Pyrénées-Orientales) une délégat'on 
spéciale ainsi composée : 

Président: M. Bertrand (Jean): membres: 
MM. Beziat (François), Boutet (René). 


La composilion des dé'égalions spécia'es est 
modifiée ainsi qu'il sut: 


Dans la commune d'Alleins (Bouches-du- 
Rhône) 

Président : M. Garcin - (Lucien); mem- 
bres: MM. Amoureux (Léon), Alexis Paul). 


Dans la commune de Turenne (Corrèze) : 
Président: M. Leymarie (Elie); membres: 


MM. Meneret (Raphaël), Leymarie . (Félix, 
Clergeau (Marcel), Crozat (Maurire), Estval 
(André). 


Dans la commune d'Al'an (Drôme): 


Président: M. Amoric (Georges); mem- 
bres: MM. Rozel (Eugène), Jourdan (Al- 
bert). 

Dans la commune de Lansac Pyréntes. 


Orientales) : 
Président : 
bres: MM. 
(Jean). 


M. Barhaza 
Deslaville 


(Laurent), 


mein- 
Mournet 


Sont nommés membres de délCzalions spé- 
ciates : 

Dans la commune ce Montaut (Dordogne) : 
M. Vialiet (François-Maxime), en remplace- 
ment de M. Canale, dém,ssionnaire. 


Dans la commune de Beausset Var): 
MM. Decimo (Jean-Baptisie) et Parry ‘Geor- 
ges}, en remplacement de MM. Peguret 


(René) et Ollie (Louis), démissionnaires. 
Dans Ja commune de Sablet (Vawxciuse): 
MM. Desplans (Carolus), Rassat (Maurice), 
Barthelemy (Georges), 


Maires et adjoints aux maires. 


Le chef du Gouvernement, m'nistre secré. 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 27 janvier 1941 étendant à 
l'Algérie la loi du 16 novembre 1940 portant 
réorganisation des corps munic!:paux ; 

Vu les propositions du gouverneur généra. 
de l'Algérie, 


Arrète : 
Art. fer, — M, Cayrol (Léon), inspecteur 
des contributions directes, est nommé maire 
de la ville de Tlemcen, en remplacement d2 


Art. 2. — Le gouverneur général de l'Algé. 
rie et le préfet d'Oran sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du pré- 
sent arrêté 


Fait à Vichy, le 7 septembre 1942. 
Par délégation : 


_ Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
HILAIRE, 


+0 — 


Par arrêlés du chef du Gouvernement, ml. 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 8 septembre 1912, pris en application de 
la loi du 16 novembre 1%0 portant réorgani- 
sation des corps municipaux : 


M. Guyard (Gaston), mégissier, est nommé 
adjoint au maire de la ville d'Issoudun (In- 
dre), en remplacement de M. Salle, démis- 
sionnaire. 


Les adjoints au maire de la ville d'Issoudun 
prennent rang dans l’ordre suivant: 


MM. Caillaud (René), quincailller. 
Guyard (Gaston), mégissie 
Laboureur (Louis), maître imprimeur. 
Darinot (Georges), mégissier. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Instruction fixant les règles à suivre pour la 
percépiion de l'impôt sur les traitements 
et salaires et de la contribution nationale 
extraordinaire dans les cas où il ne peut 
être fait application des barèmes prévus à 
l’article 4 du décret du 27 janvier 1941. 
(Journal officiel du 21 février 1911). 


Paris, le 11 août 1942, 


Conformément aux dispositions en vigueur, 
les employeurs doivent effectuer, pour le 
compte du Trésor, sur le montant des salaires 
qu'ils payent, ia retenue à la source de l'im- 


pôt cédulaire et de la contribution nationale 
extraordinaire. 

A cet effet, l'administration des contri- 
butions directes a établi, conformément aux 


rescriptions du décret du 27 janvier 1941, des 
Lerèmnes qui indiquent le montant de la re- 
tenue à opérer pour chaque parement jour- 
nalier, hebdomadaire, décadaire, de quinzaine 
ou mensuel. 


En raison des difficullés et des inconvé- 
nients que présente l'utilisation de ces bare- 
mes en ce qui concerne d'une part les émolu- 
ments exceptionnels (primes, lantièmes, par- 
ticipations ou gratifications et auires indem- 
nités de même noture) que certains salariés 


recoivent généralement par année, semestre 
ou trimestre en sus de lenurs appoïntements 


réguliers, et, d'autre part, les rémunérations 
des ouvriers agricoles et des ouvriers à domi- 
cile qui sont rélribués à la lâche ou aux 
pièces et payés à des dates variables, les 
mesures suivants ont été arrèlées: 


Primes, tantièmes, gratilications, participa. 
tions et autres rétributions de même nalure 
alloués par année, semestre on trimestre en 
sus des émolumentS réguliers perçus par les 
bénéficiaires. 

La retenue à effectuer au titre de l'i 
sur les traitements et salaires et de la contri- 
bution nationale extraordinaire doit être cal- 
culée d'après les indicalions du barème ci- 
après qui indique, suivant l'importance de la 
somme versée et la siluation de famile des 
bénéficiaires, le taux à appliquer au montant 
brut du payement diminué seulement de la 
cotisation ouvrière aux assurances Sociales 
ou des retenues faites par l'employeur en vue 
de la constitution d’une pension ou d'une 


M. Havari, démissionnaire," 


retraite, 
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3078 
Lorsque l’ouvrier travaillant à domicile 
NOMBRE MONTANT DES PRIMES, TANTIÈMES, GRATIFICATIONS TAUX 
ibution m nature. calcul > 
à la sur la part salaire à l'auxiliaire 
#4 2 appartient dans ce cas à l’ouvrier de fourni 
bénéficiaire. Pur entre, Por onnés. à au moment du payement 
a par dates 100 pièce indiquant la somme due à son aide et 
certifiée par En pareil cas, la retenue 
ue doit subir l’ouvrier ne porte 
0 Moins de 450........|A partir de 900......| Moins de 1.800....... 8 tio : 
A partir de 450......| A partir de 900......| A partir de 1.800.....| 11,50 
Aucune retenue n’est à effectuer sur le 
Mai ET gime spécial prévu par l’article 23, 
De à | Sode général des Impôts directs, soit d'après 
De 450 à De 900 à 11.100..... De 1.800 à 22.200..::.| 9,50 D 
À partir de 5.575..... partir de 11.150...:| A partir de 22.300. 10° dit 
QE contributions directes du lieu de leur domicile 
3 450 un certificat attestant qu'ils ce trouvent dans 
A partir de 5.575... À partir de 11.150....| A partir de 22.300... 8 
| les ge BE il s’agit au lieu et place 
| ouvriers, 
Moins de 400. Moins de 800......... de 
De 400 à 5.550........|De 800 à 11.100.....,|De 1.600 à 22.200... 4,50 On rappelle que pour la perception de l’im- 
A parlir de 5.575... A partir de 11.150....! A partir de 22.300... 5,00 pôt sur les traitements et salaires et de la 
j j tan a charge du coniri 
5 Moins de 450.........| Moins de 900.........|Moins de 1.800....... » considérés comme € 
j 5 | j j buable, à la condition de n'avoir pas de reve. 
. | A partir de 450.......'A partir de 900.......!A partir de 1.800... 4,50 nus distincts de ceux qui servent de base à 
6 Moins de 575......... Moins de de 2.300... » 
A partir de 575...... ‘A partir de 1.150.....|A partir de 2.300... 4,50 Ses propres enfants s’ils sont âgés de moins 
L de vingt et un ans ou infirmes; 
7 Moins de 1.125....... ‘Mcins de 2.250... Moins de 4.500....... » Sous les mêmes conditions, les enfants par 
A partir de 1.125....|A partir de 2.250.....!A partir de 4.500... 4,50 lui recueillis à son propre foyer. 
Les retenues opérées dans Jes conditions 


Calcul de la retenue pour les salariés ayant 
plus de sept enfants à charge. 


Pour les contribuables ayant plus de sept 
enfants à leur charge, le montant de la re- 


tenue s'obtient en appliquant uniformément 


le taux de 4,50 p. 100 au montant de la somme 
versée si elle excède: 


Torsque le bénéficiaire a huit enfants à 
charge: 1.675 fr. par trimestre; 3.350 fr. par 
semestre; 6.700 fr. par an. 


Lorsque le bénéficiaire a neuf enfants «a 
charge: 2.25 fr. par trimestre; 4.450 fr. par 
semestre; 8.900 fr. par an, 
et ainsi de suite en augmentant respective- 
ment ces derniers chiffres de 550 fr. (trimes- 
tre), 1.100 fr. (semestre), 2.200 fr. (année) 
par enfant à charge à partir du dixième. 


Professions comportant un pourcentage 


de frais professionnels supérieur à 10 p. 100 


Si le bénéficiaire du payement exerce l’une 
des professions pour lesquelles une déduction 
spéciale a été prévue par l'arrêté du 12 mars 
1941 en sus de la déduction normale de 10 p. 
100 dont tiennent compte les taux indiqués 
ci-dessus, l'employeur doit, avant de calculer 
la retenue, opérer, dans les mêmes conditions 
que pe les appoinlements fixes, la déduction 
_ ‘menlaire pour frais professionnels à la- 
quelle l'intéressé a droit. 


Préalablement au calcul de la retenue, le 
montant de la somme imposable doit être ar- 
rondi au multiple de 25 fr. (payement trimes- 
triel), de 50 fr. (payement semestriel), de 
100 fr. (payement annuel) immédiatement 
inférieur. 


Le montant de la retenue est arrondi aw 
franc, toute fraction inférieure à 5% centimes 
étant négligée et toute fraction égale ou supé- 
md y à 5 centimes étant comptée pour un 
ranc. 


Ouvriers agricoles (autres que les ouvriers 
forestiers) (1) payés à la tâche. 


En ce qui touche jes ouvriers qui, bien que 
rémunérés à la tâche, sont payés chaque jour, 


1) Pour ces derniers, les retenues sont cal- 


cuite dans tous les cas à l’aide des barèmes 
prévus par le décret du 27 janvier 1941 (art. 4), 


chaque semaine, chaque quinzaine ou chaque 
mois, la retenue doit étre effectuée d’après 
les indications du barème correspondant à la 
période à laquelle se rapporte le payement. 


Lorsque les intéressés sont payés à des dates 
variables, le montant de la retenue est cal- 
cuié en appliquant au montant brut des paye- 
ments effectués les taux suivants: 

Salarié n'ayant pas d'enfant à charge: 
3 p. 100. 

Salarié ayant un enfant à charge: 1 p. 400. 

vu ayant deux enfants à charge: 0,50 
Salarié ayant plus de deux enfants à charge: 
pas de retenue. 


Il appartient aux bénéficiaires des sommes 
imposables d'indiquer très exactement aux 
personnes qui les payent, afin qu'elles puis- 
sent en tenir compte pour ke calcul des rele- 
nues, le nombre d'enfants à leur charge au 
4er janvier précédent, Les salariés domiciliés 
hors de France doivent fournir à leur em- 
ployeur toutes justifications uliles à cet égard 
(certificat émanant des autorités du pays où 
ils sont domiciliés et indiquant la date de 
naissance de leurs enfants ou toute autre 
pièce similaire). 


Lorsque le salaire est versé globalement à 
un chef d'équipe, l'employeur doit faire uni- 
formément application du taux de 3 100 
s’il ne connait pas la somme revenant à cha- 
que bénéficiaire. 


Toutefois, pour les ouvriers qui travaillent 
uniquement avec leur femme et leurs enfants 
mineurs il peut être fait application du taux 
correspondant au nombre d'enfants à la charge 
du ménage. 


Ouvriers travaillant à domicile el payés 
aux pièces. 


En ce qui concerne les ouvriers qui, bien 
| rémunérés aux pièces, sont payés pério- 

iquement, il convient de se reporler aux indi- 
cations du barème correspondant à la période 
à laquelle se rapporte Le payement. 


Si les intéressés sont payés à des dates va- 
riables, le montant de la retenue doit être 
calculé en appliquant au montant brut des 
payements effectués les taux forfailaires pré- 
vus ci-dessus à l'égard des ouvriers agrico!es 
rétribués à la tâche et payés dans les mêmes 
conditions. 


indiquées ci-dessus n’ont, bien entendu, qu'un 
caractère provisionnel et peuvent, conformé: 
ment à l’article 73 bis du code général des 
impôts directs, faire l’objet, après la fin de 
l'année de régularisations soit en plus, soit 
en moins, 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

PIERRE CATHALA. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 2740 du 5 septembre 1942 rapportant 
des décrets de retrait de la nationalité fran 
çaise. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elt 
français, 


Vu la loi du 21 mars 1941 relative à Ja 
revision à titre gracieux des décisions portant 
retrait de la nationalité française prises el 
vertu de la loi du 22 juillet 1940; 

Vu les avis motivés en date des 3, €, 10, 
13, 20, 24, 27 juin 1942 et 4 juillet 1942 émis 
par la commission de revision des nalurair 
sations réunie en séance plénière; 


Sur le rapport du garde des sceaux, mr 
nistre secrétaire d'Etat à Ja justice, 


Décrétons: 


Art. 1er, — Est le décret du n° 
vembre 1910, publié au Journal officiel du 
7 novembre 1940, en tant qu'il retire la nalio- 
nalité française à Nowinzon (Joseph), né 
91 février 1912 à Bialystok (Pologne), ayani 
demeuré à Bordeaux (Gironde), 68, cours Pas 
teur, actuellement à Pau (Basses-Pyréntes), 
46, rue du Maréchal-Joffre, naturalisé Français 
ar décret du 30 septemibre 1936, public au 
ournal officiel du 11 octobre 1936. 


Art. 2. — Est rapporté le décret du 21 murs 
1941, publié au Journal officiel du 6 avril 1941, 
en tant qu'il retire Ja nationalité francais 
à Benussi (Andréa), né le 10 juillet 18 À 
Trieste (Italie), ayant demeuré à Saint-Rén) 
(Bouches-du-Rhône), quartier des Tuileries, 
actuellement à Berre-l'Etang (Bouches-di 
Rhône), 78, habitations à bon marché, nalt 
ralisé Français par décret du 16 octobre 19% 
publié au Journal officiel du 25 octobre 1%%; 
et Zuzig (Marcella), son épouse, née le 24 0 
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rizia (Italie), ayant demeuré 
5, à Go alie), 

jobre Rémy (Bouches-du-Rhône), quartier 
des Tuileries, actuellement à Berre-l'Elang 
(Bouches-du-Rhône), 78, habitations à bon 
marché, naturalisée Française le même 
décret, et leur enfant, Valerr-Andréa-Gio- 
vanui, né le 18 décembre 1990 à Trieste (Ia- 
lie). 


art. 2. — Est rapporté le décret du 15 juillet 
4941, publié au Journal officiel du 17 juillet 
191: en tant qu'il retire la nationalité fran- 
çaise à Skomorowsky (Karmelilta-Beate-Isa- 
bell”, épouse Moatti, née le 15 février 1909 
à Le prig (Allemagne), ayant demeuré à Paris, 
22, avenue du Général-Sarrail, actuellement 
à Vichy, hôtel Windsor, rue Salignat, nalu- 
ralisée Française par décret du 21 rai 1997, 
publiée au Journal officiel du 30 mai 1997. 


Art. 4. — Est rapporté le décret du 14 oc- 
tobie 1911, publié au Journal officiel du 21 oc- 
tobre 141, en tant qu'il retire la nationalité 
francaise à: 

£Smrnow (Dimitri), né le 143 octobre 1897 à 
Pskow Russie), ayant demeuré à Fez (Maroc), 
actuel:ement à Nimes, 13, rue de la Posterle, 
paluralisé Français par décret du 18 février 
421, publié au Journal officiel du 17 mars 
4921. 


(Félix-Edmond), né le 2 septembre 
4919 à bucarest (Roumanie), demeurant à Nice 
(Alpe: Marilimes}, 2, avenue Georges-Clemen- 
cœau, Français par la naluralisation de ses 

reuts (décret du 42 juin 19%, publié au 
Journal officiel du 24 juin 1928). 


Art. 5. — Est rapporté le décret du 16 oc- 
tobre 1911, publié au Journal officiel du 23 oc- 
tobre 1951, en tant qu'il retire la nationalité 
froncase à Gatti (Patient), né le 5 octobre 
181 à Bercelto (falie), demeurant à Paris, 
58, rue Crozalier, naluralisé Français par dé- 
cret du 16 mai 188, publié au Journal officiel 
du 27 mai 1923 et Misuracchi (Cartemina-Pia- 
Marsa), son épouse, née le 16 juillet 1881 à 
Valmozzola (lalie), demeurant à Paris, 58. rue 
zaler, naluraïisée Française par le même 
écret, 


Art. 6. — Est rapporté le décret du 28 fé- 
vrier 1942, publié au Journal officiel Au 6 mars 
199, en tant qu'if retire la nationalité fran- 
(aise à begorgue (Blanche), épouse Besnier, 
née je 931 mars 189% à Pont-à-Vendin (Pas-de- 
Calais), demeurant à Vendin-le-Vicil (Pasde- 
Cali, devenue Française par son mariage 
le 25 janvier 1944. 


Ar'. 7. — Est rapporté le décret du 20 mars 
publié au Journal officiel du mars 
192 cn tant qu'il retire la nationalité fran- 
çaise à Runes (Morilz), né le 22 août 190 
à Cernauti (Roumanie), ayant demeuré à 
19, rue Roger, actuellement à Romans 
(Drôme), 9, rue de la Ferme, naluralisf Frar- 
Gas par décret du 3 février 19%, publié au 
Journal officiel du 13 février 1938. 


Art. 8. — Est rapporté le décret du 28 mxrs 
jublié au Journal officiel du 4 avrit 1942, 
en tant qu'il retire la nalionalité française à: 


Guallicri (Mathilde), épouse Boyer, mée le 
6 1922 à Monteñorino (Halie), demeurant 
au Thor (Vauciuse), maluralisée Française par 
la na uralisation de ses parents (dérret du 
2 novembre 1939, publié au Journal officiel du 
42 novembre 1939). 


Mloch (Francois), mé le 6 octobre 1906 à 
Sao-Paulo (Brésit}, demeurant à Biarrilz (Bas- 
ses-Prrénée<), hôtel avenue de la 
Reine-Victoria, maturatisé Français par décret 
du 12 octobre 1939, publié au Journal officiel 
du {5 octobre 19939. 


Art. 9,7— Te garde des sceaux, ministre 
d'Elat à Ja justice, est chargé de 
présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 5 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Por le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 


Le garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


JOSEPI BARTHÉLEMY. 


Décret portant déchéance de la nationalité 
française. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 septem- 
bre 1912: page 3045, 4 colonne, 34° ligne, au 
lieu de: « ex-colonel de > classe », lire: « ex- 
consul de 2e classe »; 46 ligne, au lieu de: 
« Fait à Paris », lire: « Fait à Vichy ». 


Cour de cassation. 


AGFAIRE DENIS (ADRIEN-JEAN) 


(Extrait des minutes de la cour de cassation.) 
Au nom du peuple français, 


La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant : 


Sur les réquisitions écrites du procureur 
général près la cour de cassation du 22? jan- 
vier 19%, dénonçant à la cour la condamna- 
lion à six mois d'emprisonnement prononcée 
le 3 novembre 1939 par le tribunal correction- 
nel de Saint-Claude pour infraction à arrêté 
d'expulsion et déclarée applicable à Denis 
(Adrien-Jean) par jugement du même tribu- 
nal en date du 21 février 191, 


La cour: 


Sur le rapport de M. le conseiller Battestini 
et les conclusions de M. Guyénot, avocat gé- 
néral, 

Vu la lettre du garde des sceaux, ministre 
de la justice, en date du 13 janvier 1952; 

Vu les articles 443 (8 4), 444 et 445 du code 
d'instruction criminelle ; 


Sur la recevabilité de la demande: 


Attendu que la cour a été saisie par son 
procureur général en vertu d'un ordre exprès 
du ministre de la justice, après avis de la 
commission instituée par l'article 44 du code 
d'instruction criminelle, modifié par la Joi du 
16 mai 1941; que la demande rentre dans le 
cas prévu par le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 443; qu'elle a été introduite dans le délai 
fixé par l'article 441; qu'enfin le jugement 
dont la revision est demandée a force de 
chose jugée; que, dès lors, le pourvoi en re- 
vision est recevable ; 


Sur l'état de la procédure: 


Altcndu que les pièces produites suffisent 
pour mettre la cour en état de saluer et qu'il 
n'échet d'ordonner ni enquête ni apport de 
pièces ; 


Au fond: 
Attendu que, le 20 septembre 1929, un indi- 
vidu arrêté par la gendarmerie de Saint- 


Laurent (Jura) a déclaré se nommer Helman 
Godel, de nationalité belge, et être entré en 
France quelques jours auparavant venant de 
Luxembourg ; 

Que ledit Jlelman Godel ayant été l'objet 
d’un arrêté d'expulsion du 21: mars 1999, à 
lui notifié le 11 avril 1939, l'individu susvisé 
a ét6 déféré au tribunal correctionnel de 
Saint-Claude et condamné, par jugement du 
3 novembre 1939, à six mois d'emprisonne- 
ment, pour infraction à arrêté d'expuision ; 

Allendu que, le 14 décembre 1959, les ser- 
vices de la sûrelé mationale au ministère de 
l'intérieur ont fait connaître au préfet de l'Ain 
qu'il résullait de vérifications anthropométri- 
ques que le condamné se normmmait, en réalité, 
Denis (Adrien-Jean), mé à Paris le 18 no- 
vembre 1906; que ces indicalions ont été con- 
firmées par les résultats de l'enquête à la- 
quelle il a été procédé ; 

Que, par jugement du tribunal de Saint- 
Claude dy 2 mai 190, Denis a été condamné 
à huit mois d'emprisonnement pour usurpa- 
tion de l’état civil d'Helman Godel; 

Que, par un autre jugement en date du 
24 février 1941 ledit tribunal a déclaré appli- 
cable à Denis (Adrien-Jean) le jugement du 
3 novembre 1939, condamnant Heliman Godel 
à six mois d'emprisonnement pour infraction 


à arrêté d'expulsion; 


Allendu qu'il résulte des pièces produiles 
ue ledit Denis a été condamné pour infrac- 
lion à un arrêté d'expulsion qui ne Jui était 
pas applicable; 

Que cette circonstance, inconnue des pre- 
miers juges, constitue un fait nouveau de 
nature à Ctablir son innocence; 

Et attendu que l'annulation ne laissera rien 
subsister qui puisse, à la charge de Denis, 
être qualifié crime ou délit: que, lors, 
conformément aux disposilions de l'article 445 
du code d'instruction criminelle, aucun renvoi 
ne doit être prononcé; 


ours 


Par ces motifs: 


Casse et annule le jugement du tribünal de 
Saint-Claude du 3 novembre 1939 qui a pro- 
noncé, pour infraction à arrêté d'expulsion, 
une conumnation à six mois d’emprisonne- 
ment, déc'arée applicable à Denis (Adrien) 
A, jugement du même tribunal du 3 mai 
1940 : 


Dit qu'il n'y a lien à renvoi; 
Ordonne l'affichage et Ja publicqglon du 
présent arrêté conformément la loi; 
Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, 
u'il sera transcrit sur les registres du greffe 
du tribunal de Saint-Claude et > mention 
sera faite en marge ou à la suite du jugement 
annu'é. 
Ainsi jugé et prononcé par la cour ée cas- 
sation, chambre eriminelle, en son audience 
publique du 25 juin 1942. 


MINISTÈRF DE L'AGRICUITURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Circulation des pommes de terre destinéet 
à la consommation familiale, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement et le secréluire d'Etat aux 
communications, 

Vu la loi du 8 décembre 19%0 sur Ja circu- 
lation des denrées et produits alimentaires; 

Ensemble les arrêtés pris pour son applica- 
tion ; 

Vu la loi 20 février 
commercialisation de certaines denrées agri- 
coles nécessaires au ravitaillement du pays; 

Vu tes arrètés des 20 février et 16 avril 1942 
relatifs à la commercialisation des pommes 
de terre, 


1952 relative à la 


Arrêlent : 

Êrt. fer, — En échange du coupon n° 8 du 
mois de septembre de la feuille semes- 
irielle, il sera délivré duns les centres aési- 
gnés par le ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et au ravitaillement une feuille de 
tickets de pommes de terre valable pour les 
mois de septembre, octobre, novembre, dé- 
cembre 1942, janvier et février 1943. 
Cette feuille de tickets de pommes de terre 
permettra aux consommateurs: 
Soit d'obtenir Ges pommes de terre ou toutes 
autres denrées distribuées en remplacement; 
Soit d'obtenir contre la remise d’un certain 
nombre de tickets dans les conditions prévues 
aux articles ci-après une autorisation de 
transport de pommes de terre provenant de 
la révolte 1942 destinées à la consommation 
familia:e. 
Cette autorisation donnera droit forfailaire- 
ment à un transport de 5% kg. de pommes de 
terre destinées à la consommation Ges 
d'octobre 1942 à avril 1943. 
Art. 2. — Le droit d'expédition des pommes 
ce terre destinées à la consommation farmi- 
liale est réservé: 
fo Aux producteurs qui, ayant reçu um 
ordre de production, ont souscrit l'engagement 
de livraison prévu à l'article 7 de la loi du 
20 février 1942. 
Les quantités de pommes de terre expédiées 
pour la consommation familiale à des con- 
sommateurs ayant remis leurs feuilles de 
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üicket:, comptent comme livraisons effectuées 
au ravitaillement général, en sus de l’impo- 
sition. Elles ouvrent pour le producteur le 
droit d’expédier librement des quantités égales 
aux mêmes consommateurs, Dans le cas où le 
producteur n'userait pas de ces droits, il ne 
pourra disposer librement des excédents à 
destlinalion des consominateurs de son choix 
qu'après avoir intégralement livré les q'uan- 
tités faisant l’objet de l'engagement de livrai- 
son qu'ii souscrit; 

20 Aux producteurs qui, en exécution de 
l'arrêté du 20 février 192, ont recu un ordre 
de production qu'ils n’ont pas transformé en 
engagement de livraison, sous la réserve ex- 

resse qu'ils aient effectivement livré le mon- 
ant total de leurs impositions; 


30 Aux cullivateurs dont les cultures n'ont 
pas été soumises à l'imposition, 


Les expéditions effectuées pour la consom- 
mation familinie à des consommateurs ayant 
remis leurs feuiles de tickets ouvrent pour 
ce produc'eur le droit d'expédier librement 
des quantilés égales aux mêmes consomma- 
teurs. Mais en dehors de ce cas ce produc- 
teur ne dispose pas librement de ses excé- 
dents, lesquels sont*enlièrement dus au ravi- 
taillement général. 


Art. 3. — Entre le {5 septembre et le 31 oc- 
fobre 1942 et en échange d’une ou plusieurs 
feuilles de tickets de pommes de terre com- 
prenant les tickets 59 à 83, ainsi que les 
tickets d'inscription pour octobre, novembre, 
décembre 1942, janvier et février 1943, il sera 
remis aux consommateurs par les mairies des 
centres de consommation ou par des bureaux 
créés spécialement à cet effet une autorisa- 
tion de transport, du modèle prévu par l'ar- 
rôté du 25 août 1941 relatif à Ja circulation 
de denrées, produits alimentaires et animaux, 
donnant droit au transport jusqu'au 31 dé- 
cembre 1942 de 50 kg. de pommes de terre 
pour chaque feuille de tickets remise, ‘Les 
intéressés pouvant utiliser dans ce but ‘eur 
propre feuille de même que celles de parents 
ou d'amis.) 

Dans le cas où il est fait usage du droit 
reconnu au producteur par l'article 2 ci-dessus 
d'adresser en outre au consommateur des 
quanti'és au plus égales à celles qui lui sont 
expédites contre remise de ja feuille de 
tickets, le consommateur en fera la déclara- 
tion en soliicilant la délivrance de t'autori- 
sation de transport qui sera élablie en consé- 
quence. 


Avant de remettre l'autorisation de trons- 
port au demandeur, les mairies ou les bureaux 
spéciaux devront y apposer un timbre humide 
portant ‘indication suivante: 


« Célte autorisation de transport utilisable 
du fer octobre 1942 au 31 décembre 1942 n'est 
valable que «1 elle porte le visa du délégué 
du comité centrai Au ravitaillement en pom- 
mes de terre du département d'expédition ». 


L'autorisation de transport sera envoyée par 
les soins des intéressés au délégué départe 
mental du comité central de ravitaillement en 
pommes de terre pour le département expé- 
diteur qui y apposera son visa et l’adressera 
arectement à l'expéditeur désigné après avoir 
vérifié que celui-ci remplit les conditions re- 
quises par l'article 2 ci-dessus. 

Le délégué départemental enregistrera dans 
sa comptabilité les livraisons effectuées au 
litre de da consommation familiale, par pro- 
ducteur et par commune. 


Art. 4. — Les autorisations de transport de 
ommes de terre destinées à la consommation 
amiliale, obtenues en application du présent 
arrêté, devront êire remises au transporteur 
avec les marchandises conformément aux dis- 
ositions de l'arrêté du 25 août 1941 relatif 

la circulation des denrées, produits aliren- 
taires et animaux. ' 

Lorsque le transport est effectué par mn 
transporteur public, celui-ci mentionne (par 
timbre ou à la main) la date du jour d'expé- 
dition. 

Dans le cas où le transport n'est pas effec- 
{ué par un service de !ransports publi*s, l'ex- 
péditeur portera lui-même sur l'autorisation 
de transport, à l’encre en toutes lettres, sans 
rature ni surcharge, l'indication de l'heure 


et du jour de départ. En l'absence de cette 
mention, l'autorisation de transport sera con- 
sidérée comme sans valeur et les préfets 
pourront décider en exécution de l’article 8 
de la loi du 8 décembre 1940 relative à Ja 
circulation des denrées et produits alimen- 
taires la confiscation des pommes de terre 
circulant irrégulièrement. La valeur des pom- 
mes de terre confisquées sera versée au 
compte spécial du ravitaillement. 


Art. 5. — Les tickets 54 à 58 de la carte de 
pommes de terre ainsi que le ticket d'inscrip- 
tion pour septembre 1942 seront conservés par 
le consommaleur en vue de participer aux 
distributions de pommes de terre effectuées 
pendant le mets de septémbre dans le centre 
de çonsommation où il æéside, par le four- 
nisseur chez lequel il se sera fait inscrire. 


Art. 6. — Les collectivités non commer- 
çantes (établissements d’assistance et d’en- 
seignement, établissements religieux et can- 
lines, elc.) et les coopératives d'usines et 
d'entreprises ou d’administrations pourront, 
dans les conditions visées aux arlicles précé- 
dents, obtenir des autorisations pour le trans- 
port de pommes de terre provenant ou non de 
leur récolte contre remise des feuilles de 
tickets de pommes de terre de leurs membres. 


Art. 7. — Toute infraction aux dispositions 
du présent arrêté sera, conformément aux 
disposilions de la loi du 8 décembre 41940 sur 
la circulation des denrées et produits alimen- 
laires, passible des pénalités prévues aux ar- 
ticles 7 et 8 de ladite loi. -‘ 


Art. 8. — Le conseiller d'Etat secrélaire gé- 
néral à la consommation et le directeur géné- 
ral des transports sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE, 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Concours d'entrée aux écoles nationales pré- 
paratoires à l’enseignement dans les collèges 
en 1943. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2%8 août 
1942: page 2945, 2% colonne, entre la qua- 
rante-neuvième et la cinquantième ligne, 


ajouter: « 4° Interrogation de sciences natu- 
relles. Durée: trente minutes; coefficent: 4 ». 
0 


Régisseurs d’avances. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu l'arrêté interministériel du 17 juillet 1941 
instituant une régie d’avances auprès” du 
commissariat général et de chaque commis- 
sariat régiongl des chantiers de la jeunesse, 


Arrête : 


Art. 4er, — La nomination de M. Pins 
(Edouard) en qualité de régisseur d’avances 
de la régie de 5.000 fr. auprès du commissa- 
riat régional de Provence, prononcée par ar- 
rêté du 17 juillet 1942, est annulée, 


Art. 2. — Est nommé régisseur d’avances 
de la régie de 5.000 fr. instituée auprès du 
commissariat régional de Provence: M. Michel 
(Georges). 

Art. 3. — Le commissaire général des chan- 
tiers de la jeunesse est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 5 septembre 1942. 
ABEL BONNARD. 


9 Septembre 1942 


Beaux-arts. 


Par arrêté Gu 2% août 1942, M. Pou heon, 
ges prix de Rome, professeur à l’école na- 
ionale supérieure des beaux-arts, est nommé 
à titre provisoire, à compter du 1+ octobre 
192, directeur de l’Académie de France, en 
remplacement de M. Jacques Ibert. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 2610 du 25 août 1942 relatif à l'an. 
nulation d’une nomination dans l’ordre de 
la Légion d'honneur à titre posthume, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Vu le décret du 1er octobre 1918; 

Vu le décret du 8 juin 1942; 

Sur le rapport àu général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat à la guerre; 

Le conseil de l’ordre de la Légion d'hon- 
neur entendu, 


Décrétons : 

Art, 4er, — Est annulé le décret du 8 juin 
1942 (Journal officiel du 16 juin 19%) en 
ce qui concerne la nomination au grade de 
chevalier de la Légion d'honneur à titre pos- 
thume dGu lieutenant Lelong (Pierre), du 
37e bataillon de chars. 

Art. 2, — Le général de corps d'armée, se- 
crétaire d'Etat à la guerre, et le grand chan- 
celier de la Légion d'honneur sont chargés, 
châcun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décrêt. 

Fait à Vichy, le 25 août 1942 


PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat la guerre, 


BRIDOUX 
Vu pour exécution: 
Le grand chancelier 
de la Légion d'honneu’, 
BRÉCARD, 


Décret n° 2629 du 26 août 1942 relatif à l'an- 
nulation d’un décret portant attribution de 
la médaille militaire à titre posthume. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 1er octobre 1918; 

Vu le décret du 2 juin 1942; 

Sur le rapport du général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat à la guerre; 

Le conseil &e l'ordre de la Légion d'honneur 
entendu, 


Décrétons : 
* Art. 4er, — Est annulé comme faisant double 
emploi le décet du 2 juin 1942 (Journal of{i- 
ciel du 25 juin 19%2) en ce qui concerne l'at- 
tribution de la médaiile militaire à titre pos- 
thume du garde Demichel (Jean) de la 1r° lé- 
gion de garde républicaine mobile. 

Art. 2. — Le général @e corps d'armée, se- 
crétaire d'Etat à la guerre, et le grand chan- 
celier de la Légion d'honneur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret. 

Fait à Vichy, le 26 août 1942. 


PH. PÉTAIN. 
Par.le Maréchal de France, chet de l'Etal 
français: 
Le général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat la guerre, 
BRIDOUX. 


Vu pour exécution: 
Le nd chancelier 
de la Légion d'honneufs 
G} BRÉCARD, 


, 
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Décret conférant la médaille militaire 
à titre posthume. 


Rectificatif eu Journal officiel du 21 août 
1912: 
page 2866, 1re colonne, au lieu de: « Boyer », 
lire: « Royer », 2e colonne, au lieu de: « Saci 
Mabarek », lire: « Saci Mebarek »; au lieu 
de: « Chezlane Hamena », lire: « Ghezlane 
Jlamena »; 3 colonne, au lieu de: « Bourdin 
(Lauis-Gaston) », lire: « Bourdin (Léon-Jean) ». 


page 2868, 2 colonne, au lieu de: « 14e 
groupe de reconnaissance de C. armée », lire: 
{8e groupe de reconnaissance de C, armée »: 
au lieu de: « 15° groupe de reconnæeissance 
de corps d'armée », lire: « 15° groupe de re- 
connaissance divisionnaire »; au lieu de: 
« Coquari », ire: « Coquard ». 

Page 2869, {re colonne, après: « Baratin », 
au lieu de: « A trouvé une mort giorieuse….. ». 
tire: « après avoir participé à de nombreuses 
destructions, a €!é mortellement blessé à son 
poste de combat, le 31 mai 1940. À été cité »; 
avant: « Devoile », mettre: « 18 rég. du 


génie ». 


— 6-6 


Légion d'honneur et méaaitie mutitatre. 


le général de corps d'armée, se:rélaire 
d'Etat à la guerre, 


Vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrêle: 


Arlicle unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la mé- 
daille militaire les militaires dont les noms 
suivent - 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR CHEVALIER “ 


(Pour prendre rang du 20 juin 1942.) 


FERRY (Pierre), sous-lieutenant au 1% rég. 
d'infanterie coloniale: excellent chef de sec- 
lion. vivant exemple du devoir, plein de bra- 
voure caime et d'initiative dans les circons- 
lances les plus criliques., Au bois du Ligant, 
les 19 et 20 mai 1940, malgré que sa section 
ait été réduile à la moitié de l'effectif, a mauin- 
tenu la position assignée sous un vio'ent 
bombardement, arrêtant net les tentatives 
d'infiltration ennemies dans le hois qu'il était 
chargé de défendre. Du 27 mai au 7 juin 194, 
à Sain!-Donat, a conduit habilement et auda- 
ceusement de nombreuses patrouilles qui ont 
inflicé des pertes à l'ennemi, tout en procu- 
rant de précieux renseignements au com- 
Mmandement. Enfin, au Mort Homme, du 13 au 
15 juin 1940, sa compagnie étant encerclée 
et violemment canonnée, a assumé la difficile 
Mission de faire face à l'arrière, a repoussé de 
violentes altaques ennemies auquel il a in- 
fligé des pertes, se portant à travers les zones 
battues de groupe en groupe, lançant lui- 
méme ses dernières grenades sur l'adversaire, 
à été jusqu'au bout un vivant exempie de 
säng-frofd et de résolution. 


PIGANEAU (Bernard) ras au 73° 
froupe de reconnaissance divisionnaire: de- 
Puis le début de la campagne a toujours ré- 
clamé l'honneur des missions les plus déli- 
Cates et des postes les plus périlleux en de- 
Mandant à prendre Je commandement d'un 
eScadron dont le capitaine avait été tué. A 
fait preuve à sa tête des plus belles qualités 
Militaires, notamment aux combats d'Etalle et 
Meix, devant Virton, les 11 et 12 mai 1940, où, 
par son activité audacieuse, il a tenu en res- 
Pect l'ennemi, Du 13 au 21 juin 1940, n’a cessé 


de combattre à l'arrière-garde depuis la ré- 


Elon de Montmédy jusqu'à Thuilley-aux-Gro- 
Seilles, assurant toujours lui-même le décro- 
Chage des derniers éléments. Le 21 juin 1940, 
à Thélod, alors que l'ennemi surgissait de 
toutes parts,‘a combattu le dernier avec trente 
Cavaliers et n'a rejoint le G. R. D. que le 22. 


MÉDAILL E MILITAIRE 


‘our prendre rang du 29 juin 1940.) 


MARIN (Virgile), sergent au 63e rég. d'in- 
fanterie: sous-officier d’une bravoure spien- 
dide, magnifique entraineur d'hommes, A 
assuré inlassablement ‘et avec le plus complet 
mépris du danger le ravitaillement des unités 
en ligne, traversant plusieurs fois les 6lé- 
menis avancés de l'ennemi. Le 7 juin 1940, à 
Derdriarmant, sous un violent bombardement, 
a quillé son abri pour aller relever lui-même 
et transpor.er en lieu sûr des blessés aban- 
donnés sur le terrain. Blessé le 8 juin 1940, a 
refusé de se laisser évacuer. 


(Pour. prendre rang du 20 juin 1942.) 


BRIOT (Aimé), sergent au % bataillon. de 
chasseurs porlés: excellent sous-officier, A élé 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 24 mai 
1949, à son poste de combat à Boulognc-sur- 
Mér, au cours d'une violente attaque enne- 
mie. A perdu l'œil droit. 


CHANU (Roger), maréchal des logis au 
2 groupe de reconnaissance de corps d'ar- 
mée : excellent sous-officier. A été griève- 
ment hlessé par bal'e, le 10 juin 1910, à son 
posté de combat à Figuières au cours d'uns 
DES attaque ennemie. Amputé de la main 
droite, 


DELAVOYE Louis), canonnier au rég. 
d'artillerie (10° batterie antichars): canonnier 
brave et dévoué, A été grièvement blessé par 
éclat d’obus, le 7 juin 1940, à son posle de 
combat à Libermont. 


JOLY (Lucien), canonnier au 42° rég. d'ar- 
tillerie: canannier brave et dévoué, A élé 
grièvement blessé par éclat de bombes, le 
16 mai 1910, à Oches, au cours d'un bombar- 
dement de l'aviation ennemie, Atleint d’im- 
potence fonclionnelie au bras gauche. 


LEROY (Alfred), sapeur au 2e rég. du génie: 
sapeur courageux el dévoué, A élé griéve- 
ment blessé par éclat d'obus, le 3 juin 1940. 
à son poste de combat, à Pelile-Synthe, près 
Dunkerque, au cours d’une violente alwique 
ennemie, 

LETELLIER (Emile), soldat au 67e rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par éclats d'obus, le 12 juin 1940, à 
san poste de combat, à Sugny, au cours d'une 
altaque ennemie, Alleint de meatilation grave 
de la main gauche et de l'avant-bras droit. 


MORLET (Roger), sapeur au 76e ba'a:l'on du 
génie: sapeur courageux. A élé grièvement 
blessé par balle, le 13 juin 1440, à son poste 
de combat, aux environs de Sainte-Menehould, 
au cours d'une attaque ennemie. Atteint d'im- 
potence fonclionnelie de Ja main gauche. 


PARIS (Jean), sergent au 74 rég. d'infan- 
terie : excellent sous-officier, A été grièvement 
blessé par balle, le 16 mai 1910, à son poste 
de combat, au cours d'une violente atlaque 
ennemie sur le village d’Inor, dont sa compa- 
gnie défendaitles abords, Atteint d'impotence 
fonstionne:le de la jambe droite. 


TIHIOLLENT (Roberl), soldat an 51e rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A é'é griè- 
vement blessé par éclat d'obus au cours d une 
mission de liaison au hois du Mont-Dieu, le 
48 mai 1910. Alteint d'impotence fonctionnelle 
du bras gauche. 


CHARRIER (Lucien), canonnier au 9e rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par éciat d'obus, le 13 juin 
1940, à son poste de combat, aux environs 
d’Elbeuf. Amputé du pied gauche. 


DARTOIS (Roger), canonnier au She rég. 
d'artillerie : jeune canonnier courageux el 
lein d'entraigu. A élé grièvement biessé par 
alle, ie 13 juin 1940, à son poste de combat, 
à Nogent-sur-Marne. Ampulé du bras droit. 


DUVAL (Gabriel), zouave au fer rég. de 
zouaves : Zouave brave et plein d'entrain, Très 
rièvement blessé par balles, le 14% juin 1940, 

son poste de combat, à Sézanne. Ampulé 
du bras gauche, 

ESQUERRE (Léon), canonnier au {18e rég. 
d'artillerie : canonnier dévoué et conscien- 
cieux. A été grièvement blessé par éclat de 


bombe, le 19 juin 1910, à son poste de combat, 
aux eavirons de Charmes, Atteint d'impotence 
fonctionnelle complète du bras droit. 


_GRANGER (Raoul), tirailleur au {er rég. de 
lirailleurs inarocains: tirailleur brave et dé- 
voué. A élé très grièvement blessé par éclats 
d'obus et par balle, le 25 mai 19%, à son poste 
de combat, aux environs de Lille. 


LESPES (René), canonnier au rég. d’ar- 
tillerie: canonnier calme et dévoué. A été 
grièvement atteint par éclats d'obus, le 16 mai 
1930 à son poste de combat, aux environs 
de Chaïleroi. Atteint d'impotence fonction- 
nelle de la jambe gauche, 

MARTEAU (Damel), sotdat à la section 
d'infirmiers militaires : soldat brave et dévoué, 
Grièvement blessé par éclats d'obus dans 
l'äccomplissement de son devoir, à Saulieu, 
le 16 juin 1910, a dûù subir l’amputalion du 
bras gauche, 

PELLETANT (André), maréchal des logis au 
de rég. d'artillerie: excellent sous-officier. 
A Clé grièveinent blessé par balles, le 15 juin 
1910, à son poste de combat, à Troyes, Amputé 
du pied gauche. 


PETIT (Henri), sapeur au 6° rég, du génie! 
sapeur brave et dévoué, A été grèvement 
alleint par balles, le 6 juin 1910, dans l'ac- 
complissement de sa mission à Chavigny. 
Amputé de la jambe droite. 


PEYRONNET (Henri), soldat au 63% rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par balle, le 8 juin 1940 
à son poste de combat dans l'Oise. Amput 
de la cuisse droite, 

PHENIX (André), soldat au 3e rég. d'infan- 
terie coloniale: brancardier consciencieux et 
très dévoué A été grièvement blessé par obus 
fusant, le 15 mai 1910, à son poste de com- 
bat à Mouzon. A perdu l'usage de la vue. 


POIRIER (René), sergent au rég. d'in- 
fanterie: excellent sous-officier, été griève- 
ment biessé par balle, le 1% juin 1910, à son 
poste de combat au Buisson. Amputé de la 
cuisse gauche, 

RABA (Bertrand), soldat au 4% rég. d’in- 
fantorie: soldat brave et dévoué A élé griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 21 octobre 
1959. à son poste de combat à Ormersviller. 
Atteint d'impotence fonctionnelle de la jambe 
et du bras droits, 


REPAIX (Maurice), soldat au 50° rég. da'in- 
fanterie: soldat ayant fait preuve d'une 
grande bravoure. A été grièvement blessé à 
son poste de combat à County, le 7 juin 1940. 
Ampulé du bras droit. 

TALAZAC (Pierre), cavalier au 27% groupe 
de reconnaissance  divisionnaire cavalier 
brave et dévoué. A été grièvement blessé 
par éclat de bombe, le 10 mai 1910, à son 
poste de combat à Hazebrouck. A perdu l'œil 
gaurhe. 

TEXIER (Roger), cavalier au 80e groupe de 
reconnaissance divisionnaire: cavalier brave 
et dévoué. A élé grièvement blessé par éclat 
de bombe, le 12 mai 1910, à son poste de 
combat à Ernage. Ativint d'impotence fonc- 
tionnelle du bras droit. 


THIBAUDEAU (Eugène), canonnier au 
rég. d'artillerie: cavalier brave et dévoué. A 
été grièvement blessé par éclat de bombe, 
le 49 juin 1950, à son posle de combat à Por- 
Ampulé cuisse gauche. 


TONNAU (Daniel), chasseur au 28° bataillon 
de chasseurs à pied: chasseur brave et dé- 
voué, A été grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 18 juin 1940, à son poste de com- 
bat à Picerre-Fontaine. Amputé de la cuisse 
droite, 

VISEUX (Jean), soldat au 107e rég. d'infan- 
terie: soidat courageux et dévoué. A été griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 16 septem- 
bre 1939, à son poste de combat à Beschen- 
bach. 


HOCTARD (Marie), conducteur à la 7e com- 
pagnie du train auto: conducteur brave et 
dévoué. A été grièvement blessé par éclats 
de bombe, le 16 juin 1910, à son poste, au 
cours d'un bombardement de l'aviation 
nemie à Paray-le-Monial. 
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CHOISY (Robert), canonnier à la 60% bat- 
terie antichars: canonnier brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclat d’obus, le 
23 mai 1940, à son poste de combat à Mar- 
tincourt. 


CAMUSET (Gaston), brigadier au 225 rég. 
d'artillerie: gradé courageux. A élé griève- 
ment blessé par éclat de bombe. le 20 mai 
4940. à son poste de combat aux environs 
de Mons au cours a’un bombardement de 
l'avialion ennemie. 


LISTOIR (Louis), caporal-chef au 21e rég. 
d'infanterie coloniale: gradé courageux 
dévoué. A été grièvement blessé, le 25 sep- 
tembre 1939, alors qu'il tentait de dégager 
son chef de groupe enseveli sous un éboule- 
ment de tranchée au cours d’un bhombar- 
dement ennemi, Amputé du bras gauche, 


OGER (Armand), soldat” au 219% rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été très 
rièvement b'essé par balle, le 15 juin 1949, 

son poste de combat à Orsay au cours 
d'une altaque ennemie. 


PETITHOMME (Maurice), soldat au 3% 
rég. d'infanterie coloniale mixte sénégalais: 
soldat brave et dévoué, A été grièvement 
blessé par Halle, le 17 juin 190, à son poste 
de fusilier-mitrailleur, à Avricourt, au cours 
de attaque ennemie. Amputé du bras 
roit. 


TRUMEAU (Jean), brigaaier-chef au 6e rég 
de dragons: gradé d’un courage héroïque, 
Le 5 juin 1910, à Hangest-sur-Somme, faisant 
partie d'un détachement encerclé par l'en- 
nemi et soumis pendant treize heures aux 
attaques adverses, a été pour lous un exem- 
ple ue courage el de confiance. A été griève- 
ment b'essé par éclat d’obus alars qu'il 
venait de mettre en batterie sa pière de % 
au cours d’une attaque d'engins blindés Très 
gravément blessé, est resté caché pendant 
trois jours avant de signaler sa présence. 


SEGHERS (Achille), tirailleur au Se rég. de 
tirailleurs tunisiens: tirailleur courageux et 
dévoué, A été grièvement blessé aux deux 
ambes, le 16 juin 1910, à son poste de com- 
at à Houville au cours &’une attaque en- 
merie. 
PATTINIER (Emi'e), adjudant au 51e rég 
d'infanterie: excellent sous-officier. A éie 
grièvement blessé par éclats d’obus, le 18 
mai 1910, à son poste de combat au bois 
Montdieu au cours d’une allaque enne- 
mie. 


LAIROT (Auguste), soklat au 2% rég. d’in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé, le 8 juin 1910, au cours «‘un 
changement de posilion effectué à Domeliers 
sous la pression de l’ennermi après une résis- 
tance de trois jours aux attaques adverses. 


CAMBERABERO (Jean), soldat au 22% rég. 
d'infanterie coloniale: so'dat brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclats d’obus, 
le G juin 1940, à son poste de combat sur la 
Some. Armputé du pied aroit. 


ROUX (Alphonse), canonnier au 40% rég. 
d'artillerie de défense contre aéronefs: canon- 
nier dévoué et conseiencieux. A été blessé 
rièvement le 10 mai 1910, à son poste à Haze- 
rouck, au cours d'un bombardement aérien. 
A perdu la vision de l'œil gauche, a été 
atteint de surdité totale ce l'oreille gauche 
et du deux autres blessures, 


ONAIC (Armand), soldat’ au 48 rég. d’in- 
fanterie: soldat courageux et dévoué. A été 
très grièvement blessé par éclat d’obus, !e 
23 mai 1910, à son poste de combat à Aire- 
sur-la Lys. 

BERLIN (Henri), caporal au 48fe rég. de 
pionniers coloniaux: gradé brave et dévoué. 
A été grièvement b:essé par éclat d’obus, fe 
41 mai 1940, à son poste de combat aux envi- 
Jons d'Hirson. 


LANCIEN (Joseph), soldat au 4ie rég. d’in- 
fanterie: soldat courageux et dévoué. A été 
rièvement blessé par éclat d’obus, le 26 mai 
940, à son poste “e combat aux environs de 
Féronne. A perdu la vision de l'œil droit. 

BERTHELOT (Jean), caporal au 5° rég. d’in- 
fanterie: gradé courageux et dévoué. A étè 
grièvement blessé par balle, le 19 juin 1940, 


à son poste de combat à Neufchâtel-sur-Aisne. 
ie d'impotence fonctionnelle de la jambe 
droite. 


LECLERC (Paul), brigadier au 8e rég. de 
chasseurs à cheval: gradé brave et dévoué, 
ayant fait preuve d'une grande énergie. A 
été très griñvement blessé par balle, le 11 mai 
au cours d'une reconnaissance à Floren- 
ville. 

GATARD (Paul), soldat au 94e rég. d’infan- 
terie: soldat brave et dévoué. A été très griè- 
vement alteint par balle et éclats de grenade, 
le 10 juin 19540, au cours de la défense de 
l'Aisne, au peste avancé de Bertricouri. 


ORDRONNEAT (Emile), cavalier au {er rég, 
de hussards: cavalier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 22 mai 1940, 
alors qu'il vénait de combattre dans un poste 
avancé des Ardennes jusqu’à épuisement des 
munitions. Ampulé de la cuisse droite. 


ROCHER (Pierre), soldat au 101e rég. d'in- 
fanterie: snidat brave et dévoué. A été griève- 
nent blessé par éclat d'obus, le 11 juin 194. 
alors qu’avee son unité il assurait le repli de 
son régiment à Torcy-en-Bocage. Amputé de 
la jambe gauche. 


YVON 'Jean), canonnier au 10 rég. d'arti- 


lerie: canonnier brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 5 juin 1940. 
à son poste de combat à Chaulnes. Amputé 
de la jambe gauche, 


BEAUDEUX (René. soldat au rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment biessé par éclat de bombe, le 10 juin 
1940, à son poste de combat aux environs 
d'Evreux. Amputé du bras droit. 


DREAN (Henri), cavalier au fer rés. de 2ra- 
gons portés: cavalier !rès courageux, déià 
cité pour sa belle conduite an feu. A été griè- 
vement blessé par éclat d'obus, ie 12 juin 
1940, à son poste de combat à Pacy-sur-Eure. 


. BULTEAU (Louis), canonnier au 110 rég. 
d'artillerie coloniale: canonnier brave et dé- 
voué, A grièvement blessé par éclat 
d'obtS, le 23 juin 4949, à son poste de combat 
ñ Dange. Ampu'é de la cuisse ‘droite. 


BOURSICOT (Paul, soldat au rôg. J'in- 
fanterie coloniale: soldat brave el dévoué A 
€!6 grièvement blessé par bal'e, le 14 juin 1940, 
à son poste de combat à Esnes. 


ENAUD (Jean), canonnier au 2%0e rég. d'ar- 
tillerie nord-africain: canonnier brave et dé- 
voné, A éié grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 17 mai 19, à son poste de combat 
environs de Wa'erloo. À perdu l'œil gau- 
che. 

GENETAY (Henri). sergent-chef au 32e réz. 
d'infanterie. sous-offieier énergique et cou- 
rageux. Chargé avec sa seclon d'interdire à 
l'ennemi les lisières de Tergnier, a ét 
grièvement blessé par balle à son poste de 
combat dans l’accomplissement de sa mission, 
le 5 juin 1940. 


GODIN (Ernest), canonnier an 322% rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A élé 
grièvement blessé par éclat de bombe, le 
{9 mai 1940, à son poste de combat à Lou- 
veciennes. Amputé de la cuisse droite. 


LEAU (André), saneur au 6° rég. dn génie: 
sapeur brave et dévoué, A été grièvement 
h'essé par balle, le 16 juin 1949, à Joinvalle. 
dans l'accomplissement de sa mission. Arv- 
puté de la jambe gauche. 


MGREAU iPlerre)}, soldat au 42° rég. d’in- 
fanterie coloniale: soldat brave et dévoué. A 
été grièvement blessé par balles dans J'ao- 
comolissement de sa rnission, le 17 juin 1940 
Amputé du bras droit. 


SENARS (Jean), maréchal des logis au 2° 
groupe de reconnaissance divisionnaire : excel- 
ient sous-officier, À élé grièvement blessé à 
la tête par éclat de. bombe d'avion, le 19 ma 
1910, à son poste de combat à Péronne. 


ROFERT (Henri), conducteur à la fte “om- 
pagnie du train hippo: conducteur courazeux 
el dévoué. A été grièvement blessé par balle, 
le 15 mai 1940, à son poste de combal à Rozoy- 


sur-Serre, Amputé du bras gauche. 


PERRAIS (Clément) 
de pionniers : pionnier brave et dévoué, À 
été grièvement blessé par éclat de bomhe 
le 16 mai 1940, à son poste de combat sw 
l'Aisne. Amputé du bras gauche. 


SIARD (Léon), caporal au 15° rég. d'infan- 
terie alpine: gradé brave et dévoué, À ct 
très grièvement blessé par éclat d’obus, le 
8 juin 1940, à son poste de combat à Pernant, 


GICQUEL (Arthur), canonnier au 7 rég, 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. À éié 
blessé par éclat de bombe, le 
5 juin 1940, à son poste de combat à Saint- 
Léger. A perdu la vision de l'œil droit. 


HOUSSAIS (Jean), soldat au 1169 rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A élé gré. 
vement blessé par rafale de mitrailleuse, le 
15 mai 1940, à son poste de combat à Givet. 
Atteint d’impotence fonctionnelle du bras 
gauche. 


SABOT (Roger), caporal-chef au 10e rég, du 
génle : gradé brave et dévoué, A été lrès 
rièévernent hlessé à la tèle par éclat d'obus, 
e 17 juin 19%, à son posle de combat à 
Ornans. 

MEZIERE (René), caporal au 155° rég. d'in- 
fanterie de forteresse: gradé brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par balle, le 15 juin 
1910, à son poste de combat à Dieue. Amputé 
du bras droit, 

CHEDAT (Georges), soldat au 110° rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A été très griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 25 mai 19%, 
à son poste de combat dans la forêt de 
Raismes. 


LIEVIN (Eugène), canonnier au #45 rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 24 mai 
1940, à son poste de combat à Maslaing. Arm- 
puté de la cuisse droile. 


MUNIER (André), maréchal des logis au 
Ge rég. de cuirassiers: excellent sous-officier, 
A élé atteint de brûlures graves à l'intérieur 
de son char, le 17 mai 1940, au cours d'un 
engagement à Landrecies. Atteint d'impotlence 
fonctionnelle de la main droite. 


ANOULD (Marcel), canonnier au 25 rég. 
d'arlülerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé à sa pièce au cours d'un 
combat contre des engins blindés à Lormrme- 
lez-Lille, le 27 mai 1940. 


DE BRUYN (Jacques), maréchal des lo2is 
au 2% rég. de dragons: excellent sous-offi- 
cier. A é!é grièvement blessé par éclat d'obus, 
le 22 mai 1249, à son poste de combat à 
Lewarde. Amputé du bras droit. 


STRADY (Jean-Baptiste), sergent-chef au 
1t0e rég. d'infanterie: excellent sous-officier. 
A été blessé par balle, te 26 mai 1940, à son 
posle de combat à Watten. 


CARLIER (Henri), soldat au 5l4e rég. ré:i0- 
nal: saidat brave ei dévoué. À été grièvement 
blessé pür éclat d’obus, le 2 juin 4940. à son 
poste de combat à Zuydcoote, Ampulé de !a 
cuisse gauche. 


CROXO (Abel), canonnier au 12 rég. d'ar 
tillerie: canomnier brave et dévoué. A 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 31 mai 
1910, à son poste de cornbat à Dunkerque. 
Amputé de la cuisse droite. 


LEJEUNE (Roger), canonnier à Ja 6@9e bat- 
terie antichars: engagé volontaire brave et 
énergique. À été grièvement blessé par éclats 
d'obus au cours d'un combat à Pert-à- 
son, le 13 juin 1940. A été à nouveau grit\t” 
ment atteint par balle au cours d'une tent 
tive d'évasion. Ampulé de la cuisse droite. 


ISOARDI (Etienne), canonnier am 
d’ariillerie: canonnier brave et dévoué. A ‘€ 
rièvement blessé par bailes près de Tro\°'*, 
e 15 juin 1910, au cours d’un engagement 
avec une patrouille avancée ennemie qui alla 
quait la colonne de route de son unité. 


CUSIN-ROLLET (Eugène), brigadier au 
groupe de reconnaissance de C. A.: gra 
courageux et érergique. A grièvement 
biessé par balle à la face, le 7 juin 19%, à 
Verberie, alors qu'à Ja têle de sen groupe il 
dirigeait le feu sur un détachement ennemi 


] qui tentait de franchir l'Oise. 


pionnier au Gite rég, 
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Henri), aspirant au 8° . d’infan- 
brave et dévoué. Lie iève- 
ment blessé à .  Ssois, le 20 mai 1910, au 
retour d’une ouille, en ailant rendre 


compte de sa 


)BINE (Eugène), canonnier au 183 rég. 
rie: canonnier brave et dévoué. A élé 
grèvement blessé à la téte par éclats de 
ombe, le 16 juin 1940, à son poste de com- 
bat au cours d’un bombardement au pont de 


la Loire à Orléans. 


CESSON (Alexis), soldat au 248e rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé par éclats d’obus, le 14 mai 
1910, à son poste de combat à Monthermé, au 
cours d'un violent bombardement de l’avia- 
tion ennemie, 


COTTRET (Marceau), soldat au 67e rég. d’in- 
fauteric: soldat courageux. été grièvement 
hessé par écials d'obus, le 16 mai 1940, au 
cours d'une allaque effecluée par son unité 
à Berlères-les-Arimoises. Alleint d'’impotence 
fonctionnelle de la main droite. 


HHASCOET (Gabriel), cavalier au dépôt de 
guerre de cavalerie n° 3: Cavalier brave et 
dcvoué, été grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 17 juin 1940, à son poste de com- 
bat au cours d’un violent bombardement de 
l'avialion ennemie. 


LAGARDE (Raymond), chasseur au 7e batail- 
lon de chasseurs alpins: jeune engagé volon- 
taire. A été grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 6 juin 1940, à son poste de combat 
à Allernant. au cours de la défense du poste 
de commandement d’une unité voisine. At- 
teint d'ankylose du coude droit. 


LERCY (Charles), cavalier au fer rég. de 
cuirassiers: cavalier brave et dévoué. A éié 
grièvement blessé par éclats de bombe d'’a- 
vion, le 11 mai 1910, au moment où, malgré 
la menace ennemie, il était sorti de son char 
pour réparer son moteur. Atteint d’impotencè 
ionctionnelle du bras droit 


PEROT (Georges), canonnier au 152e rég. 
d'artillerie de, forteresse: canonnier énergique 
e! courageux. A été grièvement blessé par 
éclats d’obus, le 21 juin 1940, sur la position 
de batterie au cours d’un tir d’artillerie en- 
pemie. Atleint d’impotence fonctionnelle de 
la jambe gauche, 


JEAN (Félix), cavalier au 14° rég. de dragons 
porés: excellent agent de. transmission, dé- 
voué et modeste. A accompli avec le sens le 
plus comp'et du devoir toutes jes missions 
qui lui furent confiées. A été grièvement 
biessé, le 14 juin 1940, à Méry-sur-Seine, au 
cours d’une attaque d'engins biindés enne- 
mis. Mutilé de la face. A perdu un œil. 


LEMOINE (André), çaporal au rég. d’in- 
fanlerie: excellent gradé, courageux et dé- 
voue. À été grièvement atteint de plaies mul- 
tiples par éclats de grenade, le 12 mai 1940, 
dix avant-postes de Forbach au cours d'une 
allaque ennemie, 


THOMAS (Gaston), soldat au 29%° rég. d’in- 
fanterie: soklat brave et dévoué, A été griève- 
nent blessé par suite de l'éclatement d'une 
nine à son poste de combat à Volmerange, 
le 11 mai 1940. 


HOUANT (Charles), soldat au 246 rég. d’in- 
fanierie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par balle, le 16 mai 1910, au 
relour d’une mission qu'il avait effectuée avec 
succès à Inor. Alteint d’impotence fonction- 
elle de la jambe gauche. 


MENTION (Georges), soldat au 51° rég. d’in- 
fanterie: sokat brave et dévoué, A été griève- 
ment blessé à la tête par éclat de torpille à 
Son poste de combat à Stonne au cours d'une 
Se effectuée par son unité le 19 mai 
DE LA 


VAYSSET (Roger), soldat au 279 rég. d'in- 
finlerie: so'dat courageux. A élé grièvement 
blessé par éclat d'obus à la face en forêt 
de Warndt le 13 septembre 1939. Revenu à 
Son unité, a été à nouveau gravement atteint 
par l'éclatement d'une torpille au cours d'une 
äique au co! de Donon, Le 22 juin 1940. 


RUELLE (Célestin), caporal au ?11e 
d'infanterie: gradé brave et dévoué, À été 
grièvement blessé, le 9 juin 1940, à son poste 
de combat au cours de défense de Vernon. 
Mutilé de la face. 


BEAULIEU (François), cavalier au 2° groupe 
de reconnaissance de corps d'armée: cavalier 
brave et dévoué. A été grièvement blessé 
par balles, le 12 novembre 1939, à son poste 
de combat à Schleithal. Atteint d'impotence 
fonctionnelle de la jambe gauche, 


DESAILLY (Henri), canonnier au 102% rég. 
d'artillerie: canonnier courageux et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclat d'obus, le 
13 mai 1940, à son posle de combat aux envi- 
rons de Namur au cours d’un bombardement 
de l'artillerie ennemie. 

RUET ({Aibert), brigadier au 40% rég. d'ar- 
tillerie de défense contre aéronefs: gradé 
brave et dévoué. À été grièvement blessé par 
éclats de bombe au cours d'une mission par- 
ticulièrement périlleuse à Dühkerque, le 
31 mai 1940, Amputé de la jambe droite, 


BOINILER (Jacques), soldat au 56 rég, d'in- 
fanterie : soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment b'essé par éclats de bombe à son poste 
de combat à Esquennoy. le 6 juin 1940, au 
cours d'un bombardement de l'aviation enne- 
mie, 

ALLEGRE (Emmanuel), canonnier au 405° 
rég. d'artillerie de défense contre aéroncfs: 
canonnier brave et dévoué. A été grièvement 
biesse par éclats d’obus, le 2 juin 1940, au 
cours d'une mission de liaison. Atteint d'im- 
potence fonctionnelle du bras droit. 


CLAVIER (Pierre), caporal au 15° rég. du 
génie: gradé brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclats de bombes, le 16 juin 
3910, alors que son unité s'installait sur une 
ligne de résistence aux environs de Mirecourt 
sous un violent bombardement de l'aviation 
ennemie. 

USAN (Henri), soldat au 151e rég. d'infan- 
teric: soldat brave el dévoué. A été griève- 
ment blessé par balle, le 13 juin 1940, au 
cours d’une miséion à Vauchamps, Atteint 
d’impotence fonctionnelle de la jambe droite. 


LEREVEREND (Henri), brigadier au 
rég. d'artillerie: gradé courageux et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclat d'obus, le 
18 juin 1540, sûr sa pièce aux environs de Vau- 
couleurs, au cours d’un violent tir de barrage 
de l’a’til'erie ennemie. 


MONTIER (Julien),æavalier au 40e groupe de 
reconnaissance" divisionnaire: cavalier d’un 
sang-froid et d'un courage admirables, A été 
grièvement blessé par éciats de grenade, 
dans ja nuit du 11 au 12 mars 1940, en com- 
battant vaillamment contre un élément en- 
nemi qui avait réussi à pénétrer dans un 
poste avancé devant Bitche. 


NOIRAUX (André), brigadier-chef au 
rég. d'artillerie de fo’teresse: canonnier brave 
et dévoué. A été grièvement blessé par l’écla- 
tement d'une mine antichars, le 26 juin 1940, 
à Veckring. Amputé du bras gauche. 


EVANNO (Pierre), canonnier au 51° rég. 
d'artillerie: canonnier courageux. À été grié- 
vement blessé par éclats d’obus, le 9 juin 
1910, au cours À changement de posilion 
de son unité. Amputé de la jambe gauche. 


GUILBERT (Robert), chaseur à la 16° demi- 
b'igade de chasseurs: chasseur brave et dé- 
voué.. A élé grièvement blessé par balle, le 
5 juin 1940, alors qu'avec son groupe il ten- 
tait d'interdire à l'ennemi l'accès d'un pont 
à Pommiers. Atteint d'impotence fonction- 
nelle de la jambe droite. 


FOUCHARD (Charles), éoldat au S3% rég. 
régional: soldat dévoué. A été grièvement 
blessé, le 17 juin 1910, à son poste de com- 
bat à Saulieu. Atteint d'impotence fonction- 
nel!'e de la jambe gauche, 


ROLET (Jules), soldat au 51e rég. de mitrail- 
leurs indisènes coloniaux: soldat brave et dé- 
voué. A été grièvement blessé par balle, le 
21 juin 1950, au cours d'un combat livré par 
son unité à Etival-Clairfontaine. Atteint d’im- 
potence fonctionnelle de la jambe droite. ‘ 


PERRIER (André), soldat au 67e rég. d’in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 


blessé par balle, le 16 mai 1940, à son poste 


de combat au bois de Stonne au cours d'une 
tentative d’inflitration adverse. Amputé du 
bras gauche. 


SIMONET (Alfred), canonnier au 4ôce rég. 
d'artillerie de défense contre aéronefs: canon- 
nier brave et dévoué. A été grièvement blessé 

ar balle, le 8 juin 1%0, à son poste de combat 

Boisguillaume, 


HUMEZ (Roger), maréchal des logis au 242e 


rég. d'artillerie: excellent sous-fficier, A été 
grièvement biessé par éclat d'obus, le 15 


juin 1940, à son poste de combat à Voué au 
cours d’une attaque ennemie, A perdu la vi- 
sion de l'œil droit. 


NIHQUARN (Pierre), cavalier au 12 rég. 
de cuirassiers: cavalier brave et dévoué, A 
ét& grièvement blessé par balle, le 25 mai 
1940, à son poste de combat à Notre-Dame-de- 
Lorette, Amputé de la cuisse droite. 


BOUCARD (Robert), sergent au 1° rég. de 
tirailleurs marocains: excellent sous-officter. 
A été grièvement blessé par éciat d’obus, le 
26 mai 1910, à son poste de combat à Carvin. 
Amputé de la jambe gauche. 


PRIOL (Alain), canonnier au 19° rég. d’ar- 
tillerie: eanonnier courageux et dévoué. Griè- 
vement blessé à son poste de combat devant 
Dinant, a dû subir la désarticu:aton de 
l'épaule droite. 

MOUCHARD (Yves), brigadier au 21$* rég. 
d’arlillerie: gradé brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 16 mai 1940, 
à son posle de combat à Brunehumel. Amputé 
de la jambe gauche. 

CORNIC (Charles), soldat au 137%e rég d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué, A éié griè- 
vement blessé par éclat d’obus, le 3 jun 1910, 
à son poste de combat à Telegnem, Amputé 
de la cuisse gauche. 

SAMZUN (Valentin), canonnier au 932 rég. 
d'artillerie: canonnier courageux. A été griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 10 juin 
1910, à son poste de combat à Saint-lup-en- 
Champagne. Amputé de la jambe gauche. 


LAPOINTE {Joseph}, soldat au 146e rég. d'in- 
fanterie de forteresse: soldat brave et révoué. 
A été grièvement biessé par éclat d'obus, \2 
10 juin 1940, à son poste de combat à Gerbe- 
viller. Atteint d’impotence fonctionnelle de :a 
jambe droite. 

MIRBEY (Robert), soldat au 42e rég. d’in- 
fanterie de forteresse: soldat courageux. A été 
grièvement blessé par éclat de grenade, 12 
16 juin 1910, à son poste de combat sur les 
bords du Rhin. Attein! d'impotence fonction- 
nelle de la jambe droite. , 


LIGNON (Pierre), caporal au 6e rég. de tirail. 
leurs marocains: gradé brave et dévoué, A 
été grièvement blessé par éclat d’'obus, le 
21 mai 1910, à son poste de combat à Engle- 
fontaine. Atteint d’impotence fonctionnelle du 
bras gauche, 


SIMON (Marcel), soldat au 223e rég. J'infan- 
terie: soldat brave et dévoué. À élé rriève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 19 juin 1940, 
à son poste de combat à Dogneville. 4 perdu 
la vision de l’œil gauche. 

RAMONET (Roger), soldat au 42e réz. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé par balle, le 22 mai 1940, à 
Trith-Saint-Léger, alors qu'il assurait le ser- 
vice de sa pièce de mortier au cours d'un 
combat. 

DUFOUR (Jean), soldat au 5e batailion de 
mitrailleurs: soldat brave et dévoué, A été 
rièvement blessé par balle, le 18 juin 1940, 

son poste de combat à Momacourt, 


FOULLÉ (Henri), caporalæhef au 4fe rég. 
d'infanterie: gradé énergique et courageux. A 
été grièvement blessé par éclat d'ohus, le 
9 juin 1940, alors qu'il accorhplissait une mis- 
sion de relardement avec son fusii mitrailleur 
sur les bords de l'Aisne. 


BOUQUET (René), sollat au rég. d'in- 
fanterie : soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 21 ma: 1940, 
à son posle de combat au bois des Quatre- 
Seigneurs au cours d’un violent bombarde. 
ment de l'artillerie ennemie, Atteint «'ïmpo- 
tence fonctionnelle de la jambe droite. 
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BOILLET (Maurice), cavalier au 4% rég. de 
dragons portés: cavalier courageux. A été 
g'ièvement blessé par éclat d’obus, le 27 mai 
4910, à son poste de combat aux environs 
d'Eslaire. Amputé de la jambe droite. 


ROUCE (Ernest), marëchal des logis au 
& groupe de reconnaissance divisionnaire : 
excellent sous-officier. A été grièvement blessé 
par éclat d’obus dans un poste avañcé où 
depuis quarante-huit heures il surveillait un 
secteur soumis à un violent bombardement 
de l'artillerie ennemie. Ne s’est laissé évacuer 
qu'après avoir pu passer ses consignes. 


BRETON (Maurice), conducleur à la 19% com- 
pagnie du train: conducteur ccurageux. A été 
grièvement blessé dans l’accomplissement de 
sa mission aux environs d’Hirson, le 17 mai 
4940. Amputé du bras droit. 


SAINT-GHISLAIN (Jules), Soldat au 100° rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A été 
rièvement blessé, le 20 juin 1940, au cours 
’un combat à Toul. Alteint d’impotence fonc- 
tionnelle de la jambe droite. 


TURBAN (Charles), sokat au 166° rég. d’in- 
fanterie de forteresse: soldat brave et dévoué, 
A été grièvement blessé, le 19 juin 1940, au 
cours d'un combat acharné aux environs de 
Donon. 

CARTIER (Pierre), aspirant à l’école de ca- 
valerie de Saumur: excellent sous-officier. A 
été grièvement blessé dans l’accomplissement 
d'une mission d'observateur à la ferme d’Etins 
au cours de la défense de Saumur, le 20 juin 
4910. Atteint d’impotence fanctionnelle du bras 
gauche, 

DERQUET (Maurice), cavalier au 92 groupe 
de reconnaissance divisionnaire: cavalier 
brave et dévoué. A été grièvement blessé 
er éclat de mortier au cours d’une attaque 

Haubourdin, le 27 mai 1910. Atleint d’impo- 
tence fonctionnelle dé la j:mbe droite, 

DIOT (Georges), caporal-chef au 67% rég. 
d'infanterie : gradé courageux, A été griève- 
ment blessé par balle à la face, le 114 juin 
19:90, au cours d’un combat à Stone. 


POINTEAU (Léon), soldat au 43e rég. d’in- 
fanterie coloniale: soldat brave et dévoué. A 
été grièvement blessé par éclat d'obus, le 
48 mai 1910, au cours d’une attaque effectuée 
par son unilé. Alleint d'impotence fonction- 
nelle du bras droit. 

POURCIIEZ (René), canonnier au 103e rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement atteint de plaies multiples par 
éclats de bombe, le 1% juin 1950, au cours 
d'un changement de position de son unité 
à Croisilles. A perdu la vision de l'œil gauche, 


LAMBERT (Jacques), cavalier au 2e groupe 
de reconnaissance divisionnaire: cavalier cou- 
ragcux. A été grièvement blessé par balle à la 
tôle, le 19 mai 1940, à Gouy, alors qu'après 
avoir été encerclé il s'était dégagé et était 
revenu au combat avec une autre pnité. 


BRETT (André), canonnier au 25e rég. d’ar- 
Üllerie: canonnier courageux. A ét& atteint 
grièvement à deux reprises différentes par 
éclat d’obus, le 27 mai 1910, à son poste de 
combat à Lomme-lès-Lille. 


BLEINES (Maurice), conducteur à la 8° com- 
pagnie du train: conducteur courageux. A été 
grièvement atleint de plaies mulliples par 
éclats de bombe, le 23 mai 1910, au retour 
d'une mission en forêt de Tilloy. Atteint d'im- 
potence fonctionnelle de la cuisse droite. 


CHEVALLIER (Roger), conducteur à la 
de compagnie du train: conducteur conscien- 
cieux et dévoué. À été grièvement blessé par 
éclats de bombe, le 46 mai 1940, à Guise, au 
volant de son camion, alors qu'il assurait 
un transport de troupes. Atteint d’impotence 
fonctionnelle de l’avant-bras gauche, 


BLOMMAERS (Corneille), soldat au 264%e rég. 
d'infanterie: soklat brave et courageux, A élé 
grièvement blessé par éclats d'obus au cours 
d'un combat à l'Isle-Adam, le 12 juin 1940. 
Atteint d'impotence fonctionnelle de la jambe 
droite, 

BONNAUDET (Jean), soldat au 130e rég. d’in- 
fanterie: soklat brave et dévoué. A élé très 

rièvement blessé aux deux bras par éclats 

‘obus, le 7 juin 1940, à son poste de combat 
à Laon. 


MAGNANT (Lucien), sergent au 1le rég. du 
énie: sous-officier courageux et énergique. 
Le 42 mai 1910, chargé de garder un dispositif 
de mine au bord de la roule de Mosche, a 
été attaqué par des chars ennemis et griève- 
ment blessé par balles au bras droit. N’en a 
pas moins rempli sa mission et a été à nou- 
veau blessé par éclat de grenade au moment 
où il rejoignait sa compagnie. 


ATTIAS (Jacques), soldat au 2% r d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. été 
veament blessé par balle, le 15 mai 41940, à 
son poste de combat à Namur au cours d'une 
attaque d'engins blindés ennemis. Atteint 
d’impotence fonctionnelle de la jambe gauche. 


PERRIN (Paul), canonnier au 402 rég. d’ar- 
tillerie de défense contre aéroneïs: canonnier 
courageux, À été grièvement blessé par écjat 
d’obus, le 28 mai 1940, au cours d’une mis- 
sion de ravitaillement en munitions eflectuée 
à Calais, sous le feu des engins blindés enne- 
unis. 


SIGALAT (Louis), maréchal des logis au 
1fe rég. d'artillerie coloniale: excellent sous- 
officier. A été grièvement blessé par éclat de 
bombe, le 49 juin 140, à son poste de combat 
sur la position de batterie aux environs de 
Vézelise. 

ROBERT (Pierre), chasseur au 37e bataillon 
de chars: chasseur brave et dévoué. A été très 
gravement commotionné par l’explosion d’une 
bombe, le 14 mai 1910, à son poste de combat 
à Lambersart, 


LALLEMENT (Mhrie), sergent-chef au 21e rég. 
de tirailleurs algériens: sous-officier courageux 
ct énergique. A été grièvement blessé par 
balles, le 14 mai 1910, au cours d’un repli 
ordonné de son unité après avoir vaillamment 
participé à la défense d’Anthée. 


SPITZLEI (Nicolas), soldat au 9e rég. d'in- 
fanteric: soldat énergique et courageux, le 
19 mai 1910. à Haumont, a élé attaqué sur 
route au cours d’une mission de ravitaillement 
en munitions par des automitrailleuses enne- 
mies. Ayant réussi à s'échapper a été blessé 
quelques instants après par balle. 


PETITOT (Amédée), soldat au 2%6e rég. d’in- 
fanteric: soidat courageux. A été grièvement 
blessé par éclat de bombe, le 1% mai 4940, 
au cours du bombardement de la colonne de 
ravitaillement dont il faisait partie, aux envlt- 
rons de Lyon. 


MILLION (Auguste), soldat au 60e rég. d'in: 
fanterie: soldat brave et dévoué, A été griè- 
vement blessé par éclats d’obus, au cours 
d'une attaque effectuée par son unité aux en- 
virons d'Amiens où il s'était distingué par 
son ‘courage et son sang-froid. 


MIGUET (Jules), soHat an 21e rég. d’infan- 
terie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment b'essé par éclats d’obus, le 12 juin 1940. 
à son poste de combat près de l’Isle-Adam au 
cours d'un bombardement de l'artillerie enne- 
mie. 

LARRIVE (Jacques), caporal au 12e rég. 
étranger d'infanterie: gradé courageux et 
énergique. A été grièvement b'essé par balie, 
le 8 juin 1910, alors que, son unité élant com- 
plètement encerclée, il tentaït de faire une 
brèche dans les rangs ennemis pour se dé- 
gager. 


BAJOU (Paul), soldat au 213 rég. régional: 
soldat brave et dévoué. A éié grièvernent 
blessé par balle le 14 mai 1910, à son pôsle 
de combat à Chimery, alors que par le tir 
de sa mitrailleuse il prolégeait le repli de 
son groupe. 


JAVERNAUD (Lucien), soldat au 
d'infanterie: soïdat brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 17 re 1940, 
à Void, alors qu'avec sa section il assurait 
le repli de sa compagnie. 


BRIDOUX (René), soldat au 51e rég. d’infan- 


terie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par éclat d'obus le 18 mai 1949, à son 
poste de combat aux Grandes-Armaises, au 


cours d’un bombardement dé l'artillerie enne 
mie. 

LE LEVREUR (Gérard), maréchal des logis 
au 73° groupe de reconnaissance divisionnaire : 
jeune sous-officier qui n'a cessé de montrer 


les plus belles qualités militaires et une haute 
conception de son devoir. S’est particulière. 
ment distingué à Pagny-sur-Meuse, dans la 
nuit du 17 au 18 juin 1940, dans l'organisation 
de la défense, le ravitaillement en munitions 
et la liaison sous un feu intense d'artillerie 
et d'infanterie, Le 24 juin, à Thelod, a assuré 
lui-même le service d'un fusil mitrailleur pour 
couvrir le repli des derniers éléments du 
G. R. D. Un officier et neuf hommes ayant 
été mis hors de combat est revenu seul sur 
un glacis baitu de feux d'infanterie pour re. 
chercher son oificier et ses hommes blessés, 
A pu en ramener deux auprès de son arme 
automatique avec laqueïle, aidé par le seu] 
homme survivant du peloton, il à tenu l'en. 
nemi en respect. Entouré de toutes parts, à 
réussi à se dégager pour continuer servir 
donnant ainsi une nouvelle preuve de l'esprit 
de xs et du dévouement qui le caract- 
risent. 


MARTY (Gervais), sergent-chef au 4e 
d'infanterie coloniale mixte Sénégalais: sous. 
officier de la plus grande bravoure qui à eu 
au combat du 5 juin, sur la Somme, une a!ti. 
tude remarquable, Son chef de section ayant 
été mis hors de combat, a dirigé l’opiniätre 
résistance de sa section jusqu'à ce qu'il ne 
lui reste plug aucun homme valide. Malgré 
le feu dc minñnen et de mitrailleuses, a arrié 
l'avance ennemie et seuls les chars ont ju 
_venir à bout de l’héroïque résistance de sa 
section. A élé grièvement blessé à son poste 
de combat et a été amputé du bras gauche. 


DJiME DEMBELLE, sergent au 44e rég. d'in. 
fanterie coloniale mixte sénégalais: modèle de 
sous-officier indigène. Calme et courageux, 
d’un dévouement à toute épreuve. Blessé à 
l'attaque du 5 juin 1940 à trois reprises par 
balle à l'épaule droite, puis aux deux bra- 
par éclats d’obus, a refusé de se faire évi. 
cuer. Au plus fort du combat a été un exe 
ple de bravoure et d'esprit de sacrifice. Ne 
se servir de ses mains, enlevait ave: 
es-dents les bandes de mitrailleuse du caisson 
qu’il serrait entre ses jambes. A repéré piu- 
sieurs tireurs ennemis embusqués dans le: 
arbres, ainsi que l’emplacement de deux ar- 
mes automaliques. S'est replié sur ordre forme! 
de son chef de section, alors que’ toutes les 
munitions élaient épuisées. 


CUZOL, cavalier au 2e peloton anti-chars du 
centre d'organisation motocycliste et d’auto- 
mitrailleuses de cavalerie: splendide corabat- 
tant d’un dévouement et d’une intrépidité !6- 
gendaires, Volontaire. pour partir au front, y à 
donné le plus magnifique exemple des plus 
hautes qualités militaires tant dans les mis- 
sions qui lui ont été données que dans celles 
qu'il a volontairement remplies, Après s'être 
articulièrement distingué dans la nuit du 

au 9 juin 1%0, au combat de Boos, st 
trouvé le 8 juin, à Rouen, piacé en protection 
d'un canon de %. Atldqué par une colonne 
de sept chars et de plusieurs moto-sides a 
ouvert le feu à très courte distance d'abord 
sur les motos qu'il a détruites, l’une après 
l’autre, malgré la violente riposte des chars, 
puis sur le personnel des chars détériorés, per- 
mettant ainsi au canon de 25 de détruire ce: 
engins. Atlaqué au corps à corps par deux 
adversaires et bien que blessé les a abatlus 
d’une rafale de fusil-mitrailleur, Ayant tenu 
à reprendre son poste malgré sa blessure, es! 
allé le 11 juin rechercher avec un camion en 
leine zone occupée par l'ennemi l'essence 
indispensable au ravitaillement des véhicules 
de son unité. Le 12 juin, a exécufé seu] à 
pied une patrouille de plus de quatre heures 
dont i! a rapporté les plus précieux renseigne- 
ments. Enfin, le 13 juin, au Nouveau-Monie 
près d’Elbeuf, s’est baltn jusqu'au corps à 
corps contre des forces ennemies d’une supé- 
riorilé matérielle et numérique écrasan!'”, 
donnant ainsi jusqu'au bout le magnifiqu” 
exemple d’une indomptable ténacité, digne 4 
figurer dans les plus héroïques annales de 
l'armée française. 


Les nominations ci-dessus comportent l'aftri- 
bution de la Oroix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le 2 août 1942. 
BRIDOUX, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


caisse générale de péréquation de la papeterie. 


. ministre secrétaire d'Etat aux finances 
ete Secrétaire d'Etat à la production indus- 


trieile, 
Arrétent: 


article unique. — L'arrêté du 11 novembre 
joit portant création de la caisse nérale 
de péréquation et paru au Journal iel du 
- décembre 1941 est modifié ainsi qu'il est 
indiqué ci-après : 


Article 1e. 


Ajouter, in fine, un second alinéa ainsi 
conçu : 
« Dans les mêmes condilions que pour les 
d'es, des mesures de péréquation pourront 
étre appliquées aux vieux papiers provenant 
de France ou de l'étranger. » 


Article 2. 


Modifier comme suit la rédaction des pre- 
mier et troisième alinéas: 

Premier alinéa, — « Pour chaque sorte de 
pâtes ou de vieux papiers faisant l’objet de 
mesures de péréquation et pour les vieux pa- 
piers classés en tant que considérés comme 
matières premières de substitution, il sera 
fixé à l'avance une base de péréquation en 
prenant en considération: » 

Troisième alinéa. — « 20 Les prix de revient 
des pâtes ou vieux papiers étrangers et les 
prix de vente des pâtes ou vieux papiers fran- 
cas valables au moment de la détermination 
de la base; ». 


Article 3. 


3e ligne, lire: « en la forme de décisions 
du ». 


Article 5. 


2 Jligne, lire: « le nom de caisse géné- 
rale de péréquation de la papeterie. ». 


Article 7. 


x ligne, lire: « Toutefois, de cetle date 
au 31 décembre 1941... ». 


«Article 9. 


Modifier comme suit Ja rédaction de cet 
« Les fabricants de papiers et cartons qui, 
pendant tout ou partie du temps visé à l'ar-- 
ücle 7, pour tout ou partie de leurs ventes, 
aurgnt appliqué des prix inférieurs à ceux 
Hxcs par l'arrêté du 3 juin 1941, d’une part, 
scron! assujeltis aux mesures de péréquation 
revues aux articles 7 et 8 ci-dessus, Comme 
leurs ventes avaient été eflectuées suivant 
rs prix fixés par l'arrêté du 3 juin 1941; 
l'autre part, bénéficieront d’une détaxe re- 
“sentant la différence entre les prix réelle- 
ment pratiqués pour ces ventes et les prix 
1l'orisés par l'arrêté 3 juin 1941. Toute- 
LS, en aucun caf, la caisse générale de péré- 
tation de la papeterie ne pourra être con- 
'ilte, par le jeu de la ns précédente, à 
clectuer en définitive des décaissements ». 


Article 10. 
7e et Be ligne, lire: « les prix pratiqués et 
les prix aulorisés.… ». 


Article 11. 


ter alinéa, 3e et &e ligne, lire: « ainsi que 
versements prévus à l'article 10... ». 


2 alinéa, 4e ligne, lire: « d'avoir, du 


Article 43. 


2e 
1942, les bases. ». 
Modifier comme suit la dénomination du 
litre IV: « Actes du répartiteur et contrôle ». 
Fait à Paris, le 5 septembre 41942. 
Le ministre secrétaire d'Elai aux finances, 
Par déKgation : 
Le directeur du cabinet, 
“DE FOUCHIER. 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONKE. 
6-6 


Délégués mineurs. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu le décret du 29 novembre 1939 sur le 
régime du travail dans les mines pendant la 
guerre (art. 7); 

Vu la circulaire interministérielle d’appli- 
cation du 9 janvier 1940; 

Vu le décret du 14 octobre 19%1 relevant 
la qualité de Français à M. Benedelti (René): 

Sur ies propositions de l'ingénieur en chef 
des mines de Marseille, l'organisation ou- 
vrière Ja plus représentative ayant été con- 
sultée, 


Arrêtent : 

Art. er, — A la date du 15 décembre 1941, 
M. Gallo (Marceau) est désigné pour remplir 
les fonctions de délégué mineur titulaire, en, 
remplacement de M. Benedetti (René), dans 
Ja circonscription de Valdonne (Bouches-du- 
Rhône) ; 
M. Desmarie (Auguste) est désigné ur 
remplir les fonctions de dé'égué suppléant, 
en remplacement de M. Gallo Marceau), 
nommé délégué mineur titulaire, dans la 
même circonscription. 


Art. 2 — Le préfet du département des 
Bouches-du-Rhône et l'ingénieur en chef des 
mines de Marseille sont chargés, chacun en 
ce qui de concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1942. 


Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le secrétaire général de l'énergie, 
LAFOND. 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
Par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
J. TERRAY. 


Administrateurs provisoires. 


Rectificatif au Journal officiel du 2? août 
1942 : page 2878, 3%e colonne, 36° ligne, au 
lieu de: « Doornick », lire: « Doornik »; 
38e ligne, au lieu de: « Société Teprina, à 
Paris », lire: « Société Teprina, 13, rue De- 
ambre, à Paris », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Sous-produits de la pêche, déchets de poissons 
et animaux marins, 


Le contre-amiral, secrétaire d'Etat à la ma- 
rine, chef d'état-major des forces maritimes, 


Vu la loi ne 3142 du 18 juillet 4941 relative 


ligne, lire: « à courir le 4e janvier 


produils de la pêche, déchets de poissans e? 
d'animaux marins, et l'arrêté interminislér.el 
en date du même jour pris pour l'appiication 
de cette loi; 

Vu ;'arrêté du 27 janvier 1942 modifié par 
l'arrêté du 28 mai 1942 définissant 'es sous- 
produits de la pêche, déchets de poissons et 
d'animaux marins soumis aux dispositions de 
la loi susvisée du 18 juil'et 194, 


Arrèle 


Article unique. — Les articles 1e e! 2 de 
l'arrêté susvisé du 28 mai 1942 sont abrogés 
el remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 1er (nouveau). — £ont considérés 
comme sous-produits de la pêche, dé:hets de 
poissons et'd'animaux marins dont la conser- 
valion et l’ulilisalion sont ordonntes par ia 
bi ne 3143 du 18 juil'et 1911: 


« 1° Les foies et les déchets provenant des 
opérations de vidage et d’ététage des 7x issons 
pesant plus de 125 grammes, à l'exclusion des 
espèces ci-après: 


« a) Poissons fins (Atlantique, Manche, mer 
du Nord): bar, bar tacheté, barbue, cétau, 
limande-sole, so!e, sole perdrix, rouz-t-barbet 
et turbot; 

« b) Poissons fins (Méditerranée): dorada 
grise, dorade vraie ou daurade, bar “u loup, 
pageot ou pagel, rouget-barbet, rouget de ro- 
che, rascasse, sar, soie et turbot; 


« €) Poissons moyens: bogue, chèvre ou 
rascasse du Nord, flet, galinell», grondn 


rouge, joël, limande, mulet, oblade bladr, 
piie, rascasse, saint-pierre, sardine, sarguet 
Sparaillon, saupe et vive: 

« d) Poissons communs: anchois, argentin», 
balaou, cape'an, dragonet, girelle, séran, go- 
bie, lançon el équike, loche de mer ou mo- 
telle, érphie ou aïguilette, pironneau, prêtre, 
sauc:et et sprat; 


« 20 Les œufs et laitances; 


« Les vessies nataloires d’argentine et 
prêtre, une proportion, en pourcentage, de ce 
dernier poisson pouvant loulefois être réservée 
pour la consommation, conformément aux 
disposilions en vigueur; 


« 4e Les poissons c° animaux marins non 
comestibles ou n'ayant pas cours régulier sur 
les marchés; 

« 50 Les coquilles des moHusques et les ca. 
rapaces des crustacés, pour aulant qu'elles 
proviennent des usines de conserves traitant 
les mollusques et les crustacés; 

« Go Les sous-produits dérivés des cétacés. 


a Art. 2 (nouveau). — A titre transitoire, les 
foies, œufs, laitances et vessies nataloires d’ar. 
gentine et de prêtre sont et demeurent seuls 
soumis aux prescriplions de la oi du. #8 juil- 
let 1951. 

« Pour les autres déchets, des instructions 
ministérielles fixeront progressivement par 
quartiers on ports, les modalités et da'es d’ap- 
lication effective des dispositions de cet'e 
Of ». 


Fait à Vichy, le 7 septembre 1942. 


A! AUPHAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Durée du travail dans la métallurgie 
en zone non occupée, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le loi du %5 mars 1941 relative À la durée 
du travail: 

Vu l'arrêté du 
durée du travail; 
Sur la propositiôn du ronseiller d’Etat 
secrélaire général du travail et de la mai». 
d'œuvre, 


19 juillet 19H relauf à ‘a 


Arrête : 


Art. 1er, — Pour les professions énumérées 
à l’article {er du décret du 27 octobr: 19% 


Z janvier au 31 décembre 1941, subi... ». 


à la conservation et à l'utilisation des sous- 


modifié, relatif à l'application de la loi du 
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91 juin 193% dans les industries de la mé- 
tallurgie et du travail des mélaux qui ne 
sont pas visées par l'arrêté du 19 juillet 
4941 et sur la parlie du territoire constituée 
. par les 13°, 14°, 15°, 16e, 17% et 18e circons- 
criptions d'inspection divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre, l'application de larti- 
cle 4er de Ja loi du 13 août 1940 relative au 
régime du travail est suspendue, 


Art. 2. — Pour les mêmes professions et 
dans la même région, le maximum de Ja 
durée légale du travail est porté à quarante- 
huit heures par semaine. 


Art. 3. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution du présent arrûté, 


Fait à Paris, le 21 août 1942. 
HUBERT LAGARDELLE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 2653 du 26 août 1942 portant orga- 
nisation du service des postes, télégraphes 
et télénhones de la région de Paris. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Elat 
français, 

Vu le décret du 28 août 1941 relatif aux 
attributions des directeurs régionaux, ingé- 
nieurs en chef régionaux et déparlemen- 


taux; 
Sur la proposition du ministre secrétaire 


d'Etat aux finances et du secrétaire d'Elat 
aux communications, 
Décrélons : 
Art. Aer, — Les services éxlérieurs des 


ostes, télégraphes et téléphones spéciaux à 
a région de Paris sont répartis entre les 
quatre directions désignées ci-après : 

4o La direction régionale des postes de 
Paris, placée sous l'autorité d’un directeur 
régionai ; 

do La direction des services télégraphiques 
et téléphoniques de Paris, placée sous lauto- 
rité d’un ingénieur en chef régional: 

3o La direction des services télégraphiques 
et téléphoniques de la région de Paris extra 
muros placée sous l'autorité d'un ingénieur , 
en chef régional; 

4e La direction du matériel de transport | 
des postes, télégraphes et téléphones, placée 
sous F'autorité d'un ingénieur en chef, 


Art. 2. — Les chefs de service précilés sont 
ordonnateurs secondaires des dépenses impu- 
tées sur les crédits qui leur sont respecti- 
vement délégués. 

Art. 3. — Sous l'autorité respective desdits 
chefs de service, un dirceteur départemental 
peut être placé à la tête de chaque départe- | 
ment de la région. | 

| 


Art. 4. — Les altributions des directeurs 
et ingénieurs en chef susvisés et la venlila- 
tion entre les directions des emp'ois relevant 
de la région de Paris seront fixées par arrêté 
du ministre secrétaire d'Etat aux finances | 
et du secrétaire d'Elat aux communicalions. | 

| 


rt. — Le ministre secrétaire d’Etat | 
aux finances et le secrétaire d’Elat aux Com- 
munications sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 26 août 19%2, 


5. 


PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 


Le ministre secrétaire d'Etat qux finances, 
PIERRE CATHALA, 
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| Chemins de fer secondaires et’ voies ferrées 


d'intérêt local, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu le décrel-loi du 5 août 1910 concernant 
les conditions d'’éxploitation des diverses li- 
gnes ou sections de lignes du réseau ferro- 
viaire français, 

Arrête : 

Art, 4er, — A titre provisoire et nonobs- 
tant toutes dispositions contraires, le char- 
gement et le déchargement des envois par 
wagons complets, en provenance ou à des- 
tination des lignes à voie nonmale des che- 
mins de fer secondaires ou des voies ferrées 
d'intérêt local, devront être effectués, sur 
ces lignes, dans des délais qui ne pourront 
être supérieurs à ceux fixés par les tarifs 
de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Art. 2, — En cas de dépassement des dé- 
lais ainsi fixés, il sera perçu des expéditeurs 
ou des destinataires des droits de station 
nement ou des indemnités de séjour dont 
le taux ne pourra, en aucun cas, être infé- 
rieur aux taux correspondants prévus 
les tarifs de la Société nationale des chemins 


. de fer français. 


Art, 3. — A titre ge vend les gares de- 
vront être ouvertes les dimanches et jours 
fériés légaux à la réception et à la livraison 
des transports par wagons complets dont la 
manutention incombe au public. 

Les expédileurs et estinataires seront 
tenus d'effectuer le chargement et le déchar- 
ement des wagons qui seront mis à leur 
disposition les dimanches et jours fériés 
légaux. 

Fait à Paris, le 22 août 1942. 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 


6 +- 


Ports de Nice-Vitlefranche et de Cannes. 


Le secrétaire d'Etat à Ja production in- 
dustrielle et le secrétaire d'Elat aux com- 
munications, 


Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisation 
des chambres de comimerce; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant 
la perception de taxes locales de péages 
dans les ports maritimes, et, en particulier, 
l’article 8 (alinéa 2); 

Vu les décrets des 16 janvier 1897, 3 juin 
1902, 25 janvier 1905 et 23 mai 1920, qui ont 
institué des péages au port de Nice au profit 
de la chambre de commerce de cette ville; 

Vu le décret du 6 juillet 1931, qui a étendu 
au port de Villefranche la zone de percep- 
tion des péages institués au port de Nice 
au profit de la chambre de commerce de 
cette ville; 

Vu le décret du 18 juin 1935, qui a mo- 
difié et fusionné lesdits péages; 

Vu le décret du 13 mars 1907, qui a jins- 
titué, au port de Cannes, un péage aù profit 
de la ville; 

Vu le décret du 19 juin 1929, qui a substi- 
tué à Ja ville de Cannes la chambre de 
commerce de Nice pour la gestion du port 
de Cannes et-la perception des péages des- 
ünés à l’amorlissement des emprunts con- 
tractés dans l'intérêt du port; 

Vu les décrets des 8 juillet 1951, 6 juillet 
et 30 septembre 1932, qui ont majoré le 
taux du péage perçu au port de Cagnes et 
institué de nouveaux péages; 

Vu la délibération de la chambre de com- 
merce de Nice du 26 juillet 1939 tendant à 
l'unificalion et à la fusion des péages perçus 
dans les ports de Nice, Villefranche et 
Cannes : 

Vu la décision du secrétaire d'Etat aux 
communications du 2 mai 149M, qui a no. 
tamment pris en considération ce projèr 


d'unification et de fusion des péages et 

ledit projet ainsi que sur l'affectation des 
péages fusionnés tant aux obligations déjà 
contractées par la chambre commerce 
dans l'intérêt des trois ports qu’au paye. 
ment de la contribution de celte compagnie 
aux travaux d’allongement du quai du Com. 
merce, au port de Nice et de construction 
d'un nouveau bassin au Sud-Est du bassin 
actuel, au port de Cannes; : 

Vu les dé-:isions du sec’élaire d’Etat aux 
communications du 30 mai 191 et du 
31 mars 1942 qui ont approuvé les projets de 
ces travaux; 

Vu le dossier de Loge locale et, en 
particulier, les avis de la commission per. 
manente d’enquête au port de Cannes du 
8 juillet 1941 et de la commission perma. 
d'enquête du port de Nice du août 

Vu Ja délibération la chambre de com- 
merce de Nice du 18 juin 1941; ni 

Vu l'arrêté interministériel du 27 fév 
1910 agréant, en vue de leur dir 
dans les conditions de la loi du 11 octobre 
1910, les travaux susvisés d'amélioration de 
l'établissement maritime  Nice-Villefranche. 
Cannes: 

Vu l'arrêté du ministre secrétaire d'A 
à l'économie nationale et aux finances  < 
15 novembre 1941 accordant à la chambre 
de commerce de Nice un prêt de 20 millions 
de francs pour ces travaux; 

Vu l'avis, en date du 18 février 1942 
conseil général des ponts et chaussées: 

omie nationale et aux finance 
du 21 avril 1942; abs 
rétaire a a marine, en 
20 avril 1942, 


Arrêtent: 


Art. er, — Les taxes de péages acluelle- 
ment perçues au port de Nice-Villefranche 
et au port de Cannes, au profit de la cham- 
bre de commerce de Nice, sont remplacées 
par les taxes suivantes: 


TAXES SUR LES VOYAGEURS 
a) Voyageurs. 


a) En provenance ou à destination des 
ports français du continent, y compris les 
orts de la Corse, à l'exclusion des ports de 
"Algérie et des colonies: 


Voyageurs de 1re, 2 et 3 classe, par tête: 


£r, 25; 


Voyageurs de 4 classes par tête: 2 fr. 5; 

Lb) En provenance ou à destination des 
ports de tous jes mg du bassin de la Mé- 
diterranée et de la mer Noire autres que 
la France, la Corse, l'Algérie, la Tunisie et le 
Maroc: voyageurs, par tête, toutes classes: 

c) En 
ports de 
VOYageurs 
8 fr.; 

d) En provenance ou à destination de 
tous les pays européens silués au delà du 
détroit de Gibraltar, non compris la France: 
voyageurs, par tête, toutes classes: 30 fr.; 

e) En provenance, ou à destination de tous 
les autres ports: voyageurs, par tête, toutes 
classes: 45 Îr.; 

Î) Passagers embarqués ou débarqués au 
port de Cannes par bateau à moteur méca- 
nique effectuant un service public de voya- 
gcurs pour les iles de Lérins: 1 fr.; 


g) Excursionnistes, — Le péage sur les 
voyageurs sera Féduit au taux uniforme de 
2 fr. pour les passagers effectuant, dans une 
période de vingt-quatre heures, une excufsion 
commençant et se terminant dans un port du 


provenance où à destination des 
Algérie, de la Tunisie et du Ma- 
par tête, toutes classes: 


département des Alpes-Maritimes et pouvant 
ou non comporter un débarquement ou un 
rembarquement dans un ou plusieurs ports du 
département ou de la principauté de Monaco; 

7 Excursionnistes en transit descendant 
à terre pour quelques heures, pour s’embar- 


elle. 
niche 
cées 
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de l’escale sur le même bateau, 
» RS port ou dans un port du 
département des Alpes-Maritimes, au Cours 
du méme voyage: pour toutes classes et par 


téte: 2 fr. 


pour les enfants, ces taxes seront réduites 


ili u quart ou complètement sup- 
Pat accordées par les compagnies de navi- 
gation sur les prix des passages. 


Militaires français et permissionnaires 
» voyageant à leurs frais. 
rovenance ou à destination des ports 
y compris Îles de la Corse, 
à l'exception des ports de l'Algérie et des 
colonies, par tête: centimes. 
“En provenance on à destination des autres4 
ports, par tête: 4 fr. 50. 
Exemptions. — Sont exemplés de .toutes 
pes | ils à 100 100 
guides des mutilés 
Les militaires, fonctionnaires et autres per- 
sonnes voyageant pour le service et aux frais 
l'Etat; 
K nassagers clandestins pour lesquels les 
compagnies de navigation he sont pas en 
mesure de percevoir les prix du passage; 
Les passagers dont le débarquement a été 
refusé au port de destination et qui sont ra- 
patriés par les compagnies de navigation, sous 
réserve des justifications de refoulement à 
produire celles-ci; 
Les indigents transportés en vertu d’une 
réquisition consulaire, rapatriés en France ou 
embarqués à destination de l'étranger, 


Les voyagebrs du service public de voya- 

geurs des îles de Lérins ne payeront la 
taxe qu'une seule fois pour l'aller et Je 
retour. 


TAXRS SUR LA JAUGE DES NAVIRES 
ENTRANT DANS LE PORT 


Bateaux de plaisance. 


Bateaux jaugeant 5 tonneaux ou plus de 
5 tonneaux, par tonneau de jauge brute: 


Bateaux de commerce. 


Bateaux jaugeant au moins 5 tonneaux et 
moins de 200 tonneaux de jauge brute, par 
tonneau de jauge brute: 30 centimes, 

Bateaux jaugeant au moins 209 tonneaux 
et au<lessus de jauge brute: 50 centimes. 

La taxe sur la jauge sera réduite dans 
les conditions suivantes pour les baleaux de 
commerce jaugeant 200 tonneaux de p'us de 
jauge brute, savoir: 


a) A la moitié, avec minimum de 150 fr., 
si la quantité totale des marchandises embar- 
quées ou débarquées ne représente qu’un 
nombre de tonnes métriques au plus égal 
au quart du nombre de tonneaux de jauge 
correspondant à sa jauge brute; ° 

b) Aux trois quarts de la taxe, avec mi- 
nimum de 150 fr., si la quantité totale des 
marchandises embarquées ou débarquées ne 
représente qu'un nombre de tonnes métri- 
ques au plus égal aux trois quarts du nom- 
bre de tonneaux de jauge correspondant à 
sa jauge brute: 

La taxe entière sera ferme, avec minimum 
de perception de 1450 fr., si la quantité totale 
des marchandises embarquées ou débarquées 
représente un nombre de tonnes métriques 
Supérieur aux trois quarts du nombre de 
ares de jauge correspondant à sa jauge 
irute, 

Les navires de moins de 5 tonneaux sont 
de la sur ja jauge. 

Les bateaux de commerce faisant le ser- 
d'une ligne régulière de cabotage ayant 
SiX mois de service, suivant un horaire éta- 
bi à l'avance, avec une fréquence au moins 
bimensuelle seront exemptés de la taxe sur 
la jauge, 

Les navires de commerce qui effectueraient 
nus de 12 voyages au cours d'une même 
nee, entre le 17 janvier et le 31 décembre, 
clicieront d’une réduction de moitié, pour 
‘: voyages effectués dans l'année, qui sui- 


Les navires de commerce et de plaisance 
entrant dans le port dans la journée de leur 
sortie ou le lendemain seront exonérés de 
la taxe sur la jauge. 

Les bateaux en relâche forcée seront dis- 
pensés de la taxe sur la jauge pour une se- 
conde reiâche forcée qui Suivrait la première 
à moïns de cinq jours d'intervalle. 


TAXES SUR LES MARCHANDISES 
EMBARQUÉES OU DÉBARQUÉES 


{re catégorie. 
Sable et gravier, la tonne métrique: 1 fr 


catégorie. 


Charbon, coke, houille, bois de chauffage, 
bois de construction {non scié), pierres, ci- 
ments, chaux, plâtre, briques, tuilés, fer- 
railles, la tonne métrique: 2 fr. 50. 


3e catégorie. 


Céréales, grains et farine, boïs sciés, em- 
ballages vides, fûts vides, graines et fruits 
aléagineux, marbres, granits, la tonne mé- 
trique : 4 fr. 


catégorie. 


. Marchandises non comprises dans les ca- 
tégories ci-dessus, la tonne métrique: 6 fr. 


TAXES SUR LES ANIMAUX 
EMBARQUÉS OU DÉBARQUÉS 
ire catégorie, 
Animaux de la race chevaline, bovine, 
asine, par téle: 3 fr. 


2 catégorie. 


Animaux des espèces ovine, caprine, por- 
cine, par téle: 1 fr. 


Ces taxes seront portées respectivement 


{re catégorie: 1 fr. 20; 

2% catégorie: 2 fr. 80; 

catégorie: 4 fr. 40; 

4° catégorie: 6 fr. 5; 

Animaux de {re caiégorie: 2 fr. 50; 

Animaux de 2e calégorie: 1 fr. 20, 

our les marchandises ou les animaux em- 
arqués ou débarqués par des bateaux de 
commerce exemplés de la taxe sur la jauge 


Par exception, les envois pesant moins âe 
1.000 kg. brut, tant à l'entrée qu'à la sortie, 
seront taxés sur Ja base du quintal métrique, 
chaque fraction de quintal élant complée 
pour un quinlal el d’après les taux spécifiés 
ci-après, que le navire acquitlte ou non 8 
taxe sur la jauge: 

{re catégorie: 10 centimes; + 

2e catégorie: 25 centimes; 

catégorie: centimes; 

4e catégorie : 60 centimes. 

Lorsque les colis ,renfermeront des mar- 
chandises diverses appartenant à plusieurs 
des calégories ci-dessus, la perceplion sera 
eflectuée sur la base de celles des marchan- 
dises appartenant à la calégorie la plus forte- 
ment taxée. 

Les voitures automobiles de tourisme, ca- 
nots aulomobhiles, molocyc'eites, cadres de 
déménagement (pleins et vides) seront, à 
l'entrée comme à la sortie, taxés à l'unité, 
les taux de la taxe élant uniformément les 
suivants que le navire acquitte ou non .a 
taxe sur la jauge: 

Voitures automobiles de tourisme: 8 fr. 

Canots automobhiles : 8 fr. 

Motocyc'eltes: 3 fr. 

Cadres de déménagement vides: 3 fr. 

Cadres de déménagement: pleins: de moins 
de 3 tonnes, 15 fr.; de 3 tonnes et plus, 
25 fr. 

Les colis enregistrés comme bagages, ar- 
compagnés ou non du voyageur, seront taxés 
à l'unité à l'entrée comme à la sortie à 
raison de: 

50 centimes pour chaque bagage enregistré 
en provenance ou à destination des ports fran- 


1 fr. pour chaque bagage enregistré en pro- 
venance ou à destination des ports de tous 
pays autres que la France et la Corse. 


Seront exonérés desdites taxes les bagages 
À main ainsi que les bagages enregistrés 
accompagnés ou non débarqués pour êlre ex- 
dédiés en transit directement à destination de 
Étranger. 


TAXES DE STATIONNEMENT 


I sera appliqué, en sus des péages ci- 
dessus, à tout navire françius ou Ctranger qui 
Séjournera plus de trente jours dans les portg 
de Nice, Villefranche et Cannes, une taxe de 
slationnement dont les modalités d'applicaion 
sont spécifiées ci-après. 


Seront soumis à cetle taxe: les navires de 
commerce, les baleaux de pêche et les bâti- 
ments de plaisance de 5 tonneaux et au. 
dessus, les bâtiments de servilude et engins 
flottants, que ces navires soient armés ou 
en démolilion, à flot ou en réparatiun. 


Les taux d2 la taxe exigible seront fixés 
comme suit: 


14° 7 centimes par tonneau de jauge brute 
et par journée de séjour pour tous les na- 
vires, baleaux et bâtiments énumérés au pa- 
ragraphe ci<iessus. 


Ceux de ces navires, balcaux ou bâtiments 
ayant leur point d'attache ou d'armement 
daus l& port bénéficieront d’une exonération 
dé 50 p. 100 sur le montant de la taxe exi- 
gibie ; 


2° 1 fr. par mètre carré de surface occupée 
el par mois pour les bâliments de servilude 
el engins flottants qui, normalement, sont 
attachés au port, 


Un délai de stjour en franchise de trente 
jours, prenant fin à minuit, le trentième jour 
de l'arrivée, sera accordé aux navires, ba. 
teaux et bâtiments soumis à la taxe journa- 
lière, 


Le slationnement des navires, batcaux ou 
bâliments ne sera pas considéré comme in- 
terrompu par une sorlie terminée par une 
rentrée au port, dans la même journ'e, ou 
le lendemain, le navire étant dans ce cas 
exonéré de la laxe sur la jauge, mais le delai 
de franchise, s’il y a lieu, continuera à courir 
du jour où a été effectuée la rentrée ayant 
donné lieu à l'acquitlement de ja taxe sur 
lu jauge. 


La taxe à la surface sera acquilite à la 
fin de cuaque période mensuélle, 


Mais, en ce qui concerne les navires, ba- 
teaux ou bâtiments dont les propriélaires 
n'ont pas, soil leur domicile princ:pal dans 
les communes de Nice, Villefranche el Canin $, 
soit dans ces Comaunes un représentant qua- 
lié el acccplé comme caulion responsable par 
le service des douanes, ia consignation ou le 


payement de la taxe de slationnement pourra 
ètre exigé avant la période d'expiration du 
délai de franchise, soit pour la durée prisu- 


mée du séjour devant dépasser celle ycriode 
si celui-ci doit être inférieur à %0 jours, soi 
pour une période de trente jours, si le s‘jour 
doit être de plus longue durée, Celte ronsi- 
gnalion ou ce payement pourront d'ailleurs 
être remplacés par la consültution d'une cau- 
tion parliculière agréée par le receveur local 
des douanes. Celle caution pourra également 
être donnée sur un titre établi à l'avance par 
un groupement agréé à titre général par l@ 
direction générale des douanes. 


CONDITIONS D'APPLICATION DES TAXES 


Sauf pour les envois inférieurs À 1000 kg, 
brut on négligera pour l'application des 
péages, les fractions de tonne métrique, de 
tonneaux de jauge ou de mètre carré infé- 
rieures à la moitié d’une tonne, d'un tonneau 
ou d'un mètre carré, et on comptera pour une 
unilé les fractions égales ou supérieures à la 
moilié. Les semestres seront comptés du 
1er janvier et du {er juillet, les années seront 
complées du fer janvier. 


Les voyageurs débarqués ou transhordés, 
sur un autre navire, le même jour ou le len- 


\ront le {2e voyage. 


çais y compris la Corse; 


demain, les marchandises déchargées pour 
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être exp#diées en transbordement n'acquitte- 
ront la taxe qu'une fois pour ces deux «pé- 
ralions. Dans ce cas, la taxe sera due par le 
navire qui aure fait l'opération de débarque- 
ment ou de déchargement. 

Seront exonérés de toutes taxes les navi- 
res, objets et marchandises appartenant à 
l'Etat on destinés à son service ainsi que !lés 
bateaux montés par des inscrits mari'imes ct 
munis d'un rôle d'équipage prouvant qu'ils se 
livrent à ja pêche à titre professionnel. 


Art. 2. — La perceplion des péages susvisés 
est coneédlce à la chambre de commerce de 
Nice pour le produit en êlre versé à une 
caisse unique afféctée à l'ensemble des “har- 


ges résullant, pour celte chambre de com- 
mere, tant des ob'igations déjà réguiière- 


ment.contractées par eile dans l'intérêt des 
ports de Nice, Viliefranche et Cannes que de 
celles qui Jui incomberont au titre de sa 
con'ribulion aux travaux d'allonsement qu 
quai du Commerce, au port de Nice et de 
contruction d'un nouveau bass'n, au Sud Est 
du bassin actuel, au port de Cannes, en parli- 
euier, au service des emprunts qu'elle sera 
aulorisée à contracter pour ces travaux, et, 
notamment, au service du prêt de 20 millions 
de francs qui Jai a été consenti par l'Ela*, au 
tütre de la loi du 11 octobre 194, 

Dans les trois prem'ers mois de chique 
année, Ja chambre de commerce de Nice 
adressera an secrétaire d'Etat à la produrtion 
andustrielle, au secretaire d’E'at aux @éorimu- 
nicaliens ainsi qu'au ministre srerélafre 
d'Etat à l'économie nat'onale et aux finances 
et au receveur des douanes chargé de la ner- 
ception un compte rendu détaillé des recettes 
des péages perçus dans l'é'ablissement ruari- 
time Nice-Vil'efranche-Cannes et des frais de 
de l'année précédente, de l’emp'oi 
qui a été fait des recettes, de Ja situation 
des emprunts. ainsi que le rampel de ces indi- 
calions pour les années antérieures. 


Art. 2. — Le présent arrê!é sera publié au 
Journal officiel; les taxes fixées à l'artic'e 1er 
ci-dessus entreront en vigueur trente jours 
après la date de sa pub'ication. 

Fait à Paris, le 24 août 1912. 

Le secrétaire d'Etat aur communications, 
ROBERT GIBRAT. 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
BICHELONNE. 


JEAN 


Ouverture de crédits sur exercices clos. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrélaire d'E'at aux cominu- 
nications en date du 30 août 1912, il a été 
ouvert au secrélaire d'Etat aux commuuita- 
tions, en augmentation des restes de l'exer- 
cice clos 19%9, au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, les eré- 
dits spéciaux ci-après: 

fre section. — Dépenses ordi- 
paires 

2 section, — Dépenses extra- 
ordinaires 


119.707 fr. 
860.865 


Par arrâté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrélaire d'Etat aux communi- 
cations en date du 21 août 1952, il a éte 
ouvert au secrétaire d'Elat aux communica 
tions, en augmentation des restes de l’exer- 
cice clos 1940, au litre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, les crédits 
spéciaux ci-après: 

1re section. — Dépenses ordi- 

2e section, — Dépenses exlra- 
ordinaires 959.397 


4.382.782 fr. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 2576 du 26 août 1942 portant création 
et organisation d’un service antiacridien 
Afrique française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, : 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant 
l» gouvernemen: général de l'Afrique occiden- 
tale française et ies textes modificatifs subsé- 
quents ; 

Vu le décret du 25 juin 1910 portant création 
du haut commissariat de l'Afrique française ; 

Vu le décrei du 4 août 1921 organisant le 
cadre des services techniques et scientifiques 
de l'agriculture aux colonies, ensemble les 
textes qui l'ont modifié, et notamment le 
décret du 8 juin 1927; 

Vu le décret du 30 mai 1940 organisan: la 
section technique d'agriculture tropicale, 


Décrélones : 


Art. {7 — En vue d'organiser en Afrique 
française Ja protection contre les invasions 
d'acridiens et ies dangers pouvant résul'er de 
leur puliulation et de Jeurs migrations vers 
les colonies de ce groupe et les pays limi- 
trophes, il est créé au haut commissariat de 
l'Afrique française un service antiacridien, 
rataché à la direction générale des services 
cconomiques. 

Art. 2, — Ce service comprend, outre un 
service central siégeant à Dakar, des centres 
de surveillance des aires grégarigènes subdi- 
visés en zones dont le nombre, l'aire d'action 
et les moyens”sont fixés conformément aux 
dispositions de l'aricle 5 du présent décret. 

Art. 3, — Le chef,du service antiacridien est 
désigné par le haut commissaire de l'Afrique 
francaise, après avis du comilé d'études de Ja 
biologie des. acridiens. 

Il est chargé d'assurer Je foncticnnement 
du service, il propose toutes mesures à prendre 
ou ins ruclions à adresser en vue de mettre 
en œuvre ou d'améliorer les moyens de lutte 
contre 1es acridiens. 

En vue d'assurer une liaison efficace avec 
les organismes intéressés du département : 
section technique d'agricullure tropicale et 
service des affaires scientifiques e: avec le 
comité d'éludes de la biologie des acridiens, 
il peut être annuellement chargé de mission 
auprès d'eux par le haut commissaire de 
l'Afrique francaise, 

Le chef du service antiacridien appartiendra 
en principe au cadre des services technique: 
et scientifiques de l'agricul'ure aux colonies. 

Art. 4. — Le chef du service est assisté d'un 
adjoint choisi parmi les assistants ou les chefs 
de travaux de laboratoire des services tech- 
niques et scien:ifiques de l’agriculture aux 
colonies. Cet adjoint assure le fonctionnement 
du service en l'absence de son chef. 


Centres de surveillance des aires grégarigènes. 


Art. 5, — Les centres de surveillance des 
aires grégarigènes sont chargés de la lutte 
contre les acridiens par des;ruction des ban- 
des en formation dans leurs foyers de pullu- 
lation. Is effectuent en outre toules recher- 
ches et observations utiles sur la biologie des 
acridiens et sur les moyens de lu:te contre 
ces insectes, conformément aux directives qui 
leur sont données par le chef du service anti- 
acridien. 

Les centres de surveillance des aires gréga- 
rigènes sont organisés par arrêté du haut com- 
missaire de l'Afrique française, approuvé par 
le secrétaire d’'Eta: aux colonies, après avis 
du comité d'études de la biologie des acri- 
diens, 

Art. 6. — Le personnel technique des cen- 
tres de surveillance des aires grégarigènes est 
composé d'agents spécialement formés et re- 
crutés conformément aux dispositions du dé- 
cret du 8 juin 1937, concernant l’organisation 
du personnel des services techniques et scien- 
tifiques de l’agriculture aux colonies. 

Il comprend dans chaque centre un chef 


Art. 7. — Tous les services locaux: adminjs. 
tration générale, agriculture, élevage f0. 
rêts, etc., continuent à être chargés UN 
servation, de la signalisation et de la des. 
truction des bandes d’acridiens menaçant 
attaquant directement les cultures. 
Art. 8 — Le secrétaire d'Elat aux 
est chargé de l'exécution du 
qui sera inséré 
français, 
Fait à Vichy, le 26 août 1942. 
PH. PÉTAIN. 


chef de l'Etx 


colonies 
pont décret 
au Journal officiel de l'E 


Par le Maréchal de France, 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 
+ 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 7 septembre 1942, pris en appli- 
cation de la loi du 13 août 1940 relative aux 
sociélés secrètes, M. Arcole (Félix-Marcellin), 
ajoint principal hors classe des services «i. 
vils des colonies autres que l’Indochine, a été 
déclaré démisionnaire d'office de ses fonc. 


tions, 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
en date du 5 septembre 1942, M. Reteaul 
(Louis), directeur ue 3e classe de l’école supé- 
rieure d’application d'agriculture, a été 
nommé, à l'emploi de directeur de classe, 
pour compter du {er janvier 1942, 

M. Relcaud conserve, dans celte classe, un 
reliquat d'ancienneté de 5 ans 9 mois 18 jours 
pour services mililaires. 

— 


92e 


Par arrêté du secrétaire G’Etat aux colonies 
en date du 7 septembre 1942, ont été inscrits 
au tableau d’avancement les fonctionnaires 
des services civils de l’Indochine dont les 
noms suivent: 


Pour administrateurs de 3% classe. 


MM. Loubet, Rouilly, Bonamy, administra- 
teurs adjoints de 1re classe, 
6e 


Par arrêté du secrétaire &’Etat aux colonies 
en dale du 8 septembre 1942, M. Lagesse 
(Jean), ingénieur météorologiste sla- 
giaire, a été nommé, à titre définitif, à l’em- 
ploi d’ingénicur météorologiste de 
2e classe, pour compter du 23 août 1942. 

M. Lagesse bénéfleie dans cet emploi d'une 
ancienneté pour services militaires de 3 ans 
11 mois 21 jours. 


— + 


Par arêrlé secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 8 septembre 1942, M. Beffara (Fran- 
cois-Jean) a été nommé surveïilant militaire 
de 3e classe stagiaire des services pénitentiai- 
res coloniaux. 


Successions vacantes en Algérie. 


Relevé sommaire de la succession vacanté 
du nommé Addor (Pierre), décédé le 16 mal 
1942 à Bône, domicilié à Guelma. Nom du 
curateur: Trazzini. Valeur approximative 
la succession: actif, 32.740 fr.; passif, 13.900 
francs (aliénation de titres de rentes non €D- 
core faite). 


-Relevé sommaire de la succession de Var- 
develde (Lucienne), née à Blida (Alger), 
30 mai 1887, fille de Félicien (Charles) et de 
Lantonnet (Louise) (décédée), célibataire, dé- 
céée à Constantine le 5 mai 192: en espè- 
ces, 71 fr. 65; valeur approximative des eflels 
usagés, 300 fr. (P. V. descriptif du 9 mai 1942.) 
Total: 375 fr. 


Vichy, — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux officiels : 


.de centre el des chefs de zone. 


R. Bavon-Tarce. 


